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lecture, d’un projet de loi. au NON de la commission de la di | MM. Emile: 
Art. 5 (suile). Louis Lamnbert, le secrétaire d'Etat à l'air, le rapp pour avis, 
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tat C pour avis. — Adoption, au scrutin, de l'amendement qui devient 
PEN l'article 31. 


MM. Jean-Morcau, rapporteur; Moch, ministre de la défense 
rationale. 

Chap. 3317 (modifié par le Conseil de la République) 

Amendement de MM. Gresa et Billat tendant à ré “tabl r le chiffre 
volé par l’Assemblée nationale: M Triboulet, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. — Adoption. 

Adoption du chapitre ainsi modifié, 

Chap. 335: M. le rapporteur pour avis. — Adoption du chapitre 
avec un nouveau chiffr 

Art. 6 (modifié) : adoption. 
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Art. 26 et 28 (texte amendé far le Conseil de la RE] 1bIIQUE), + 
Adoption. 

Art. 41 bis nouveau: adoption. 

Art. 49 nouveau: rejet 

Art. 50 nouveau: MM. Tourné, je m re de la défense natioe 
nale., — Adoplion, au scrulin. 

Adoplion, au scrutin, de l'ensemble du ! et de lo 

— Développement des crédits de fonctionnement des services 
CivVHS. pour 1950. — Suile de ia discussion d'un pr jet de loi. 
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Education nationale. 
Chap. 1370 (nouvelle rédaction 
Billèrez, président de Ja cornmis 


Lapie, myisire de l'éducation nalio 
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Adoption du chapitre. 


MM Simonnet, rapporteurs 
sion de l'éducation nationale à 
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Chap. 15050 si à e : 
Pronositi le disk tic présentée par Ja rommis<ion [Article J (suite)] 
MM. =imonnet, rapporteur, Brusset, le ministre de l'éducalon x : 3 a S 188 
, \doption ; Mme la présidente. lier soir, l'Assemblée à commenté l'es. 
Chap. 500: MM. Simonnet, rapporteur, le ministre de l'éduca- men de l'état B annexé à l’article 5 et e'est arrêtée au chapitre 
tic ationale \doption, + 380 du budget des constructions et armes vavales. 
( 1x Je donne lecture du chapitre 3S0: 
P sente par la commission « Chap. 3S0, — Dépenses de fonctionnement: 

\ (re ‘ ‘ [l ln, Ê , : a ot no mn 
LS p l'ed « Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.317.937.000 france, 
Non » de M Fac de e che- « Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.317 n 

I 4 11 MM, simonnet, ta] ‘7 ce, secrétaire d Etat lions 936.00 francs. 
à ent techriique « Soit une diminution de 1.000 franes. » 
(È réserver le vote sur l’a e unique du projet de lt, La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem. 
Int r blé itjoïule, 
{ ) | . Tr l'er= he ne demande la parole : 
\ | \! { { | à . F . . 
SIM. 1 L'H | Je snets aux voix Ja proposition de la commission, 
] du , 
le éa La proposition de la commission, mise aux voir, est 
TE: L'Il ‘ ni | { L adoplée.) 
\ Mme la présidente, « Chapitre GK0. -— Versement au fond: 
u 4 . Pointags d'amortissement, 
f « Chiflre voté par l'Assemblée natiunale, 1.150.000.000 
[ re d re rt 18: MM. Simonnet, rap- francs 
! t | snetnent te nique. Et L s " > $ : è " 
; lé du chapitre : « Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.149.000.000 de 
t t nodifié, du ojel de lol francs. 
ni « Soit une diminution de 1.000.000 de f'ancs. » 
M La commission accepte cette diminution. 
\ * Personne ne demande :a parole ?... 
d ec ; d ù Je mets aux voix la praposition de la commission 
MM mont le & taire d'1 \ la présidence du conseil. , 5 ET : 2 à ‘ 
( 1010 100. 201 (La proposition de la conimussion, mise aux voir, est ad )ptée.} 
4 « ) ( l projet de loi 
} = . 
6. s FA Fabrications d'armement, 
MM. A Etat la France d'outre-mer; Sil- 
\! élaire d'Etat à la présidence du 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 


vice-présidente. 

La t ouverte à neuf heures et demie. 
— 1 — - 

PROCES-VERBAL 

Mme la présidente. Le procès-verbal de la fraisième séance 
du \ ( 21 juillet 1950 a été affiché et distribué. 
| bser\ se 
LC } l est iUOT té 
/ 
Le 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 


pa le vacance, d’un membre de la commission chargée 
d'enquèter sur l neidents eurvenus en Côte-d'Ivoire. 


Conformément À l'article 16 du règlement, cette candidature 
été insérée à la suite du compte rendu in ezxtenso de Ja 
du 1$ juillet 1920. 


La pres de ia reçu aucune apposition, 

En ) ur € je déclare cette candidature validée. 

Je } me « M: Damas membre de la commission 
chargee d'enqguèter sur les incidents survenus en Côte-d'Ivoire. 


ur es 
DEVELOPPEMNENT DES DEPENSES MILITAIRES DE FONC- 
TIONNEMENT ET  D'INVESTISSEMENT POUR  L'’EXERCICE 
1950 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
1 <« 


discussion en deuxitme lecture du projet de loi relatif au 
| t des creutts affectés aux dépenses militaires de 
for t et d'investissement pour flexercice 1950 





Mme la présidente. Nous arrivons aux fabrications d'arme- 

ment. 
Chap. 365. — Etudes. — Recherches 

Matières et marchés à l'industrie. 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
fwancs. 

« Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 1 milliard 
699 miilions 999.000 francs. 


et prototypes. — 


1.700.000.000 de 


Soit une diminution de 1.000 francs. » 
La commission propose de reprendre Je 
blée nationale, 


La parole est à M, le rapporteur. 


chiffre de j'Assem- 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Cette proposi- 
tion est ja conséquence d'un vote intervenu hier soir. 1 s'agit 
d'aligner le chapitre 365 sur le chapitre 9122 de la section 
guerre. 

L'Assemblée nationale, ayant accepté la suppression du pre- 
mier amendement du Conseil de la République, doit aussi réta- 
blir le chiffre voté par l’Assemblée au chapitre 365.- 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je muets aux voix la proposition de la commission. 
mise aux voir, est 


(La proposition de la commission, 


adoptée.) 

Mme la présidente. j'appelle maintenant l’article 5 qui avait 
élé réservé, avec les chiffres résultant du vote de l’état B: 

« Art. 5, — Pour l'exercice 1950, les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de Ja défense nationale sont arrètés, 
en recetles et en dépenses, à la somme totale de 139 milliards 
732.930.000 francs, ainsi répartie: 

« Constructions aéronautiques, 58.694.325.000 francs. 

« Constructions et armes navales, 30.142.256.000 francs. 

« Fabrications d'armement, 29.660.517.000 franes. 

« Service des essences, 13.337.836.000 francs. 

« Service des poudres, 7.897.996.008 francs. 


Total égal, 139.732.930.000 franes. 


« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, paf 
services et par chapitres, conformément à l’état B annexé à la 
présente lai. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est alopté.) 
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[Arlu Le 6.] 


Mme la présidente, L'arlicle G est réservé 
l'état C. | 

Je vais appeler l'Assemblée À se prononcer sur les chapitres 
modiliés de cet état. 

La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur. 


jusqu'au vote de 


M. Jean-Moreau, rapporteur. La Commission des finances a 
rétabli au chapitre 339 les 300 millions supprimés par le Conseil 
de la République pour marquer son désir de revenir à la posi- 


tion initiale de l'Assemblée nationale 


Mme la présidente. Ta parole est à M. le ministre de 
nalt »nale. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, L'Assemblée 
ayant moditié, hier soir, l'état B, en reprenant, au chapitre 
2317, les crédits de payement pour fa construction des Arima- 
gnac, il convient, au mème chapitre de l'état C, de reprendre 
les crédits d'engagement correspondants. 


Mme la présidente. Je donne lecture des chapitres modifiés 
de l'etat C. 

Chap. 3317. — Avions de transports civils. 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 10.452 millions de 
francs. 

« Chiffie voté par le Conseil de la République, 7.835 millions 
de francs. 

soit une diminution de 2.577 milions de francs ». 

La commission accepte cette diminution, 

MM. Gresa et Billat ont déposé un amendement tendant à 
rétablir, pour ce chapitre, le chiffre voté par l'Assemblée nalio- 
anale en première lecture, soit 10.432 millions de francs, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de là commission 
de la défense nationale. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, Les chapitres 9317 et 335 de 
l'état C étant étroitement liés au chapitre 3317 de l’état B que 
nous avons discuté hier, le rétablissement des crédits votés 
en jæemière lecture s'impose. IL convient donc d'adopter 
l'imvndement de M. Gresa. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. (resa. 

(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 


- 
Li défense 


Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 3317 avec le 
chiffre de 10.452 millions de francs, voté en premiére lecture 
par l'Assemblée nationale. 

(Le chapitre 3317, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chip. 333. — Constructions aéronau- 
tiques, — Etudes et prototypes. fun 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 14.600 millions de 
f! d'ics, 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.300 millions 
de francs. 

« Soit une diminution de 300 millions de francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assembiée 
nilionale. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. C'est exactement la même fomule. 
Il convient de rétablir le chiffre voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale, 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix la proposilion de la commission. 


La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. J'appelle maintenant l’article 6, qui avait 
été réservé, avec les chitires résultant du vote de l'état C: 
Art, 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager, au titre des dépenses d'études et de prototypes et 
des dépenses d'investissement des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 34.805.042.000 francs ainsi 
vepartie : 
« Constructions aéronautiques....,..... .....  90.702.000.000 
« Constructions et armes navales. 100.000.000 


"LL FE 


« Fabrications d'armement........,.,...,....s  2.744.500.000 


« Service des essences............s..ssssse 504 .542.000 
« Service des poudres.........ssossosssssesse 754.000 .000 


« Total égal..............,.... 34.805.042.000 
francs, 


« Ces autorisations de programme seront couvertes tant gar 
les crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux 





crédits à ouvrir sur les exercices 
par services el par chapitres, 
à la présente loi, » 


} : 
P Fsonne Dit HA TR ide Ja paruie ? 


ultérieurs. Elles sont réparties 
imnformétment à lelat C annex 


Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé 


(L'article Lb, ainst reduit muts AUT Voir, est opté 
U Art: 1.1 
Mme la présidente. 11 corrni n propose, po l'article 7 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République 
Ce lexle est ainsi conçu: 
EURE HI 
Dispositions spécia'!es. 
S 1e, DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
« Art, 7. Le ministre de la défense nationale est autorisé 


à engager, au titre des programmes d'habiilement, dé couchage 
el d'ameublement de l'armée de terre, d'une part, et au titre 
des programmes de rechanges et de réparations de l'armée de 
l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 14.855 millions de francs ainsi 
répartie, savoir; 


nalionale 


Défense 
Seclion « AIr n. 


« Chapitre 3145. Réparations du matériel aérien assurées 


par Ja direction technique et industrielle (nouveau  pro- 
PA 100 PAR PRES SAC RE TT LE CU LUCE 2.300), 000.000 
section Guerre 
« Chapitre 5025. Habillement et carmp 
ment, PRO. crime serons s 10.425.000 .000 
Section « Marine 
« Chapitre 3115. — Entretien du matériel de 
série de l'aéronautique navale....,....…...... 2.080.000 .000 
CARS 4° 11 A RARE ARR MER IPN 14.855.000 .000 


de fi alhiCs. 


« Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux credits à ouvrir sur leg 
exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la paroie ?.., 

Je mets aux voix l'article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. La Commission propose, pour l'article (?, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 12. — Des arrètés du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la défense nationale et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
pourront transférer du budget de la défense nationa:e (section 
« air » et section « marine ») au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme (section I — Aviation civile et 
commerciale), selon un rythme permeltant le contrôle des tra- 
vaux réalisés, les crédits afférents aux travaux ou installations 
des bases de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale exé- 
culés pour le compte du ministère de la défense nationale par 
le ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risine. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12, 


(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


dé | 


[Article 13.] 


Mme la présidente. L'article 13 à été voté dans les mêmes 
termes par les deux Assemblées, mais l'état E y annexé a subi 
des modifications de la part du Conseil de la République et la 
commission propose d'accepter ces modifications 
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Tableau 
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E: 


ETAT E 


transformations et suppressions d'emplois ovils autorisées au titre de l'exercice 1950. 
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6 agents ad- 
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PERSONNELS 
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VRIERS 


du secleur privé. 








Sup, r:sM0nS. 


Créations 





44 auxiliaires 
de : ureau. 
auxiliaires 
de service, 





o æmp'oyés de 
bureau, 

83 auxiliaires 
de bureau. 


o employés de 
bureau. 


ft? auxiliaires 
de bureau. 

2 emovés de 
bureau. 

9 auxiliaires 
äe bureau. 

3 auxiliaires 
de bureau. 

; auxiliaires 
de bureau. 

151 auxiliarres 
de bureau. 


6 auxiliaires 
de bureau. 
61  auxiliartres 
de bureau. 
Ms employés de 

bureau. 


REREEELEIEIEIEE 


non 


7 contractuels 
Le c hniciens 
at maitrise. 

13 contractuels. 





ns 





ss... 


ss... 


ss... 





Supr ressions. 


Créations 
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Suppressions 





9 agents con- 
traciuels, 


1ÿ contractuels 
techniciens. 


RERELEEREEEE 


170 assistantes 
sociales. 


8 contrac- 
luels. 

æ agelits con- 
tractuels. 


RERRTERELEIEELTES 


1 agent cn- 
iractuel hors 
catégorie. 

ÿ agents con- 
tractuels de 
{re catégorie. 


148 auxiliaires 
de bureau, 


ss... 











10 ouvriers. 
S1 ouvriers, 


1 ouvrier. 
1 ouvrier, 


8 ouvriers. 


52 ouvriers. 


22%) ouvriers, 


149 ouvriers 
(FA M1€C.). 
130 ouvriers. 


140 ouvriers, 


5 ouvriers, 
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# secrélaires| 1 sous-chefs 
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l'e [ a 

Ji \ le prop ‘ons de Ja commission, 

L: 1 ut { Hirnis Sion ri CS UuU£E OUOtT, sont 
ado) ( 
irlicle 1! 

Mme la présidente. |: ut l propose, pour l'artice 15 
1: lictio [ tant de l'adoy h partuclit 
[PER { [ i | EE Il 1} | qi 

« À 1 1) t | \ 0 f { \ifi le, 
LE 'RREEL { ns à j76- 
Ji! t ill 

n . ! r 
[4 L (l 1 Î 1 
d : | Î | 
UN D'EMPFLOIS NOMBRE 
st 1 
Bu es fabricatie ent. 
i POCNRN ÉRER.S  rssa des ebtinuaaes 2 
Ingénieurs én chef de 2e classe. ses ssososoceonéosssseeree 6 
ENMONIOLrs DrINCIDANR, ss ccevotédenés esse bsitoretsss 15 
Ingénieurs de fre Casse, ss sscosonoonsosesessssés ee , a 
LEP PUISE Où OBS... es rdrnn tr end on set no ns sue 0 
FOR: doosdésoontotenaeti acer tete né Rae JS 
BUPOET | 
SECTION fsnrexeé | 
<LPrhE MPLOIS des TOTAL 
guerre fabriralions |! 
d'armement. | 
ss ” 
( 1 | 2 3 
Li 1 6 7 
{ hi 5 8 143 
{ 5 42 47 
nn éuichantis ,.... 1 6 | 7 
TONOS cialis) 13 | 91 | 47 
| 

« Le ss! nditions de rémuné<sation et les conditions 
de 1 1! * Corps cont 14 niques à Ceux qui régis- 
sent le 1 es des fabrications d'armement. 

« Pon in initiale de ce corps, il sera fait appel à 
de ifficue du conditions qui seront fixées par décrets 
contresigneé ministre de la défense nationale et du ministre 
d' {i 

“ { } devro 1! clre d plomés de l'une des écoles 
guivante vléeshnique, école nationale supérieure de 
l'atrona ole nationale supérieure des télécommuni- 
Callo (M rieul d'électricité, école centrale des arts 
el RME [a 

« À s( tégrés suivant les d spositions fransitoires 
l es aux 25 et 27 de Ja loi du 3 juillet 1935. » 


, ! in ! S iona! 
M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je désire faire une 
emble pour les articles 15 à 19, qui réorga- 


imunications des départ ments militaires. 
modifier les textes et je n’en demande pas 


s n'avons actuellement que l'option entre 
a République et ceux de l'Assemblée, qui 
mais bien que jeune à ce poste, je vour- 
erve importante sur l'application définitive 
1 i ) SUIN ité 
e qu faut de très boné spécialistes des 
s lt nInlun t s dans les léparté nents 
n peut « ex plusieurs façons de 1 
en ce moment la valeur des diverses solu- 
te À avoir un corps militaire d'ingénieurs 
dinurs X, trois secrélariats d'armes. 
Sisie à faire des ingénieurs des tranéemis- 
s ingénieurs techniques de la plus grande 
iore C € i-diré les constructions navales 
les fabrications d'armement pour la guerre 
I 1 Av ill 1e à 
lution consiste, au moment où l’on crée un 


el des tranemissions civiles, À voir comment 
et, le cas échéant, à faire détacher. dans les | 


ies ingjenieurs civils de ce corps unique des 





de manière à réduire les frae généraux et les 
f 


transmissions, 
sont pas directement rentables pour là défense 


dépenses qui ne 
nationale. 

Or, par les votes qu'elle va émettre, l'Assemblée aura chois; 
une quatriéeme solution, qui est hybride, 

Nous serons, en effet, en presence de Ja situation cuivanle. 
Dans Ja marine, les ingénieurs des transmissions formeror! 
des quatre branches du corps du génie maritime sous 
rouVelle forme et seront affectés à la direction des cons! 


tions d'armes nouveiles, 


al 


Dans l’armée de l'air, les textes que nous allons voter al, 
tissent à la même solution, Les ingénieurs des transmise 


Hilueront une section des ingénieurs de la D. T. 1 
nous arrivons à une solution d'fférente 


' 


Dans l'armée de terre, 
avec la création d'un petit corps Spécial d'ingénieurs de 
miesions de l'armée de terre. 

IL est évident que ces divergences ne correspondent pas à 
notre esprit cartésien, Mais, ce qui est plus grave, c'est qu'un 
corps de 38 membres, comme ceiui qui va être créé dans l'ar- 
de terre, n'est pratiquement pas viable dans la eute des 
a I suffit en effet qu'un homme ait un avancement tres 
rapide pour que soit entravé pendant dix ans l'avancement de 
ceux qui ont un où deux ans de moins que lui. 

Or a toujours ivtérèt à créer des corps pius importants, afin 
l'abord un plus grand choix, done un meilleur nivea 
et pour obtenir ensuite un avancement plus régulier. 

J'indique simplement à l'Assemblée que, sans faire oppo: 
tion à aucun des textes proposés par la commission, je mi 
réserve c'est un devoir de lovauté de le dire — de revenir 
l'année prochaine, o de demander à mon successeur de revenir 
l'année prochaine devant elle avec un système plus homogène, 
plus logique que celui auquel nous arrivons, lequel ne laissera 
probabiement pas se développer ce petit corps de transmissions 
de l'armée de terre. 

Soit que l'on fasse, pour toutes les armes, ce qui existe pour 
là marine et ce qui va exister pour l'armée de l'air; soit que 
lon crée un corps unique de transmissions militaires! soit 
enfin qu'on s'’enteude, une fois créé 13 corps civil interministé- 
riel des transmissions, pour appliquer le système qui existe en 
matière de travaux maritimes, où nous ne possédons pas un 
corps militaire des constructions de ports de guerre, mais où 
nous faisons détacher des ingénieurs des ponts et chaussées 
au service de la marine; c'est vers l’une de ces solutions que 
nous tendrons, sans doute, l'année prochaine. 

En attendant, il n'y a qu'à voter les textes de la commission, 
. 


nous ne pouvons pas, constitulionnellement, revenir sur 


D 


Ca 
ja question. 

Mais je tiens à souligner le caractère essentiellement précaire, 
selon moi — et, si vous en convenez, selon vous — d'une 
réforme hàtivemeni improvisée à coup d'amendements et qui 
ne correspond pas à une ligne directrice homogène suivant les 
secrétariats d'armes. 

Mme la présidente. La paroie est à M. Guesdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. C'est parce que 
nous sommes entièrement d'accord avec M. le ministre de Ja 
défense nationgle que nous avons essayé de modifier la rédac- 
Lion primilive du projet du Gouvernement. 
it si la marine à été Jaissée de côté, ce n’est pas de notre 
faute. Nous nous sommes emp:ovés du mieux que nous avons 
pu, en reprenant des éléments du texte du Conseil de la Répu- 
lique et en conservant une partie du nôtre, à aboutir à un 
meilleur parallélisme, qui rendra possible, si le Gouvernement 
le désire, la fusion que personnellement je souhaite. 


1 


Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. le rapporteur pour avis. Je m'associe aux déclarations de 
M. Guesdon, en faisant remarquer que la seule improvisation 
hätive a été le fait du Gouvernement, au cours de la discussion 
devant le Conseil de la République. 

M. le ministre de la défense nationale. Nous sommes d'accord, 


M. le rapporteur pour avis. Le ministre de la défense natio- 
nale — il s’agit aujourd’hui de son successeur — est inter- 
venu pour essayer d'obtenir un texte plus cohérent. Mais 
il en est résulté, au contraire; une telle incohérence dans 
la discussion que le texte qui nous a été renvoyé en fin de 
compte par le Conseil de la République ne se tenait plus. Nous 
avons essayé de rétablir l'équilibre. 

Bref, un projet cohérent ne pourra être établi que grâce aux 
er is que nous présentera le Gouvernement l’année pro- 
Ccnalne, 

Dès maintenant, cependant, le système est tout de mème à 
peu près acceptable et donnera, je crois, de bons résultats dans 
l'année en cours. 


Mme la présidente, La parole est à M. Gucslon, rapporteur. 
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eu M. Raymond-Alexandre Guesdon, r'pporteur. Ma remarque hale et du ministre des finances. Ces personnels devront avoir 
a p ri sur Ja comparal on des arlic les 15 et 18. exercé pendant deux ans au moins des fonctions te hniques 
le ministre de la défense nationale nous affirme qu il fau- relatives aux télécommurfeations. 
ira étudie un parallélisme logique eutre les corps de télécom- « Les ingénieurs en provenan les corps des officiers pren- 
uunications qui sont eRVISAgES. | dront rang dans leur grade pour cor npter de la date de nomi- 
or. à la suite d’un brusque changement. en séance, le Conseil natiou au grade correspondant dans leur ancien corps, les 
l de la République ax modifié le texte de sa comiuission des autres pour compter de la date du di t d'intégration aus 
i UildliIccs. + ; æ C TPS = 
Le sorte qu’il se trouve maintenant que l'article 13 men- Personne ne demande 11 parole ?.… 
tionne l'école centrale des arts et manufactures parmi celles Je mets aux voix l'article 16, a rédigé 
4 lout devront être dipiomés les officiers du c TPS des télécom- L'article 16, ainsi rédigé, mais ) t adonté.) 
F F} munealions alors que l'article 1S ne la mentionne pas. | 
Cepen lant, in V à auculie raison pour que cette école soit l 
t méelulIOnEee seulement dans une bri he des télécommunica- 4 ds | 
; TS is. Mme la présidente, | | prono p l'article 18 
Pour aboutir à un parallélisme souhaitable, nous pouvions, la re ss RAS à LES a | D — 
A coit supprimer la mention de l'ecole trale des arts et manu- ju texte ami : | D 2% | 
n tares dans les art qui la ment i , Soit, au coniraire, Art. ! | - 
nserver cette mention, Mais en dem au ministre de la | 4 lin 42% | : | le | sa 
nationale de déposer le plus 1 lement possible un here dr sr ve 4 <a sd: ou facts . 
è 288 gt Le FE - i Gé. L 1914, Ce pu ii s=iy, 
É loi spécial modifiant les articles du projet qui ne la Cri : 
e FU juentionnent pas. or bcp . , L'Elat à 
À or. ‘ fur es arnhit » A! { = bp | Dprio 
: * Mme la présidente. La paro'e est à M. le ministre de la Cl-Après : | 
. À se nationale. 
à M. le ministre de la rer es nationgle. M. Guesdon apporte 
À uit Meuve de plus 1 il a e reg {Htabl ie di Certaines lHDro0- | 
5 d ‘ 18.4 "in us d'où Î CREA Ï NS D'EN LOIS | FA! f 
ñ 4 \1 11011, J'étudierai la qu -{(IU]] qu 1 Ile Sig il [a que Je | ” 
r ee n'ivuis pas vue. #! | 
I La J veux seulement ji wiqu I prenant la défense de mon | 
Ë à ! L hu et pré sid t du cons L tue!. que « ne int pas Ing I hef de 1r ME ra loriseu dust | 1 L 
a % provisa tions gouvernen lales qui nous aménent à Ù € en Che ue 2 Cest ss sssrssessenemesseesss | 2 
S LA situation, Fais s sibeéndements d poses se ü Da " sb | Î { 
# iller le Ja Pl ! }, {| : \ … . .… .… . .... | )”., h 
4 [ Mr 1, RON TR ER EST | I * 
r à mime la présidente. l' mne ne demande plus Ja parole 2... | : 
( 4 ts aux voix l'article 45. ] Al sosoroovesssessoreesecesseee sons | } 
L ( 
è 4 (L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 
4 | OMBRI 
[ Arlicle 16 ] | 
Ù SUPPRESSIO D'EMPL tr , Ù 
. Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 16, LE on. Ba Fotal 
3 la nouvelle rédaction suivante révallant le L'adoption partielle — : - l 
e du texte amendé par le Conseil de là République : | | 
Art. 146. — II est créé au ministère de la défense nat male, : ve nel CPS SE es 4 | 1 » 1 + 
, secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), un corps d'ingé- Ci "n M ed n ; 1 
r nieurs militaires des travaux des télé-omimumications. Capitai ‘NSP Rte | 7 ) 9 | 
sont autorisées à ce titre, pour l'exercice 1450, les cméations DRM Lnderesress sta) D 1 1 
: ; et suppressions d'emplois ci-après (1 tranche) : | - - 
p 4" "TT RNA EE TL sels | 1a (n 20 : 
ï Ÿ ee a ——————— - 
S À CRÉATIONS D'EMPLOIS | 
_— pige RUE - RE RC EnRse - « Des officier le ] née de ] t l em { 
Grade. Nom 1 1 4 l Î | | Le 
PA") de F nbre. Pois ain Crecs lan { «it jil t fix t ti [ 
de récemment d'administrat mnmtresig | ninistre 
: | I! 1 1 LI t Ê 
| rs principaux........ Ar HS seules » de la défi nationale et qu tre des finances | 
i ” TT » e p ce { ln: : ! } 1 il à 
4 rs dm Ps + t la rare uses ss... 8 «& Le= OIfRCIETS devrorn viré 1 p nés le l'une des 4 les sui- H 
NLUILHEUTS ) me OL JO CIASSCS. se ssrosonsss sonne …... 146 vantes + école po vtech que, école nationale upérieure de 
À rer rrobarénbioons M on + gr AB cicilhe 9 ue superieure des télécommunica- 
ss... … sus. PA ions { a & 1Dé pl Î le ! 
» > : 
FER EC LENS SPORE RTE ——= « Ils seront intégrés au grade correspondant À celui qu'il 
À SUPPRESSIONS D'EMPLOIS possédatent daas l'armée de l'air suivant les dispositions de 
él LT a" MENT RS l'article 8 bis de la loi du 9 avril 1935 et avec lanrienneté 
Payé s sur budget She Payée sur budget annexe. a ‘quise lans ce grade au moment de l'intés { » 
a | —— ———— ——— La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
d ‘Crete, | Msion Grade. | Nombre. $ 
Re ne EN RS M. le rapporteur pour avis. Je tiens à préciser que c'est cet 
fisc article 1S qui comporte :'omission signalée de l'école centrale 
il SENTE NET D 1 Commandant os. 1 En attendant le dépôt éveatuel d'un proîiet de Iloi. la com 
| Capitaines sc... £ POP y ef LÉGAL. vo re : 
| Lieut 0" PRIS SR RN 5 nn PA Se 7 c.ense nationale insiste (rés viveinent pour que 
as Ingénieur ordinaire VOUS ACCOIES RO l “erance, Si Je puis dire. Autrement dit 
% IR dE CN SAME 1 conmme, constitutionnellement, nous sommes démunis de tous 
3 Ingénieurs dessi- MO VERS pour ajoute! l'é le centrale à à liste de écoleg dl vit 
Sanee “  leT : 7 les diplômes sont exigés des officiers nommés À res emplois 
S us - ingénieur dessi- nous vous demandons d'accorder une tolérance et. mour la for- 
| Hateur ...... DELLE 1 mation initiale du corps même, d'accepter les diplômes de 
Total 1 Total He EAN l'éco e centrale 
DRRETEEEE Oota DRRETEISLE es) 
à LD ORRERNE, PS) M. le ministre de la défense nationale. Mon devoir est de 
laire resp ter la Lo. 
Re : statut, les cond: tions de rémunét tion et I s conditions M. le rapporteur pour avis. C'est là a volonté formelle des 
e recrutement de ce corps sont ide atiqi 16 à Ceiles qui rêgis- Countmissions. La commission des finances, aux discussions de 
sent les ingénieurs militaires des travaux d'armement, laquelle j'ai assisté, et Ja commission de la défense nationale 
« Pour Ja formation initiale de ce COTpS, il sera fait appel lsistent très vivement pour que celle omission, que les dispo- 
à des officiers de l’armée de terre et à des ingénieurs adjoints, sitions de la Constitution ne nous permetien pas de réparer en 
titularres ou contractuels, en fonctions au service des télé- seconde lecture, ne soit pas préjudiciable à certains officiers 
ae Ponge pet d'armement, dans des conditions qui seront diplômés de l’école centrale qui méritent d'être intégrés dans 
fixées par décrets contresignés du ministre de la défense natio- ce corps. 
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Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la 


M. le ministre de la défense nationale, Je fais toutes réserves 
li il mêmes qui seront prononcées, car cetle 


£ { «ra 
question a besoin d'être à nouveau entiérement étudiée. Si, 
( me je le crois, un corps interministériel est créé, il faut 
voir le liti d'admission dans le corps militaire seront 
l 1 . 

| équent, je is obligé de faire aujourd'hui les 
r: | ( ses, même sur le principe des inté- 
t { | erviendront celle an 

Ce qui & import est d’avoir des transmissions qui fone- 
t ent convenablement, et non pas d'intégrer tel ou tel offi- 
cier nommément dit mé dan in uouveau Corps ti hnique. 


Mme la présidente. La parole est à M. GuesJon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Les deux com- 


1 


YI 111 t, je le répèle, si vous tardez trop longtemps 
à er Ja fusion définilive, que vous déposiez ua projet de 
] étatbl ant je para lé:isme entre les articles 15 et 18. 
Sinon, il n'v aurait aucune espèce de logique dans les textes 
Con entre l'article 15 et l'article 19. 
Mme la présidente. Personne ne demande plus là parole ?... 
Je mets aux voix l'article 18 


(1 article 18, mis aur voir, esl adopté.) 
[ {rlicle 19 ] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l'article 19, 
te rejeter le texte ammendé par le Conseil de la Répubhque et 


{ 
le reprendre le texte voté par l'Assemblée rationa.e en pre- 
tmiiere le lure 
le ! l4 { | concu 

Art. 19 L'etfec!if du corps des ingénieurs militaires des 
{ « d 1 al tixé à 210 pal l'article 6 de l’ordonoance du 
JU decembre 1954, est porté a 235 

Sont autorisées, en conséquence, au éec'étariat d'Etat aux 


suppressions d'emplois ci- 
PI 








source armées (air), les créations el 
apr.t 
— = — —— 
CRÉATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 
us PS so 
Ingénieurs des travaux de ir de fre classe... . 7 
Ingénieurs des travaux de l'air de 2e el 3° classes... . 13 
FOUR, osent ein Serena nn deep astres PPT 20 
NOMBRE 
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 46 ren VC LENS DES À GA Sa 
Personnel l'ersonnel Total 
navigant. non pavigant | 7 
Capitaines os... TANT . 5 2 7 
Liecutenai ssndoodecise cs... 7 6 43 
Mel nds 42 | 8 | 20 





« Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois 
ainsi crecs, dans des conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique contresigné du ministre de Ja 
defense nationale et du ministre des finances. Ces officiers 
dexront avoir exercé pendant deux ans au moins des fonctions 
techaiques relatives aux télécommunications. 

« 1IS seront init rés al grade correspondant à celui qu'ils pos- 
“dent dans l’armée de l'air suivant les dispositions de 
l'article 8 bis de la loi du 9 avril 1935 et avec l'ancienneté 
acquise dans ce grade au moment de l'intégration. » 

Personne ne demande la Par le ?.. 

le mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé, 

L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


LArtele 19 bis (nouveau).] 


Mme la présidente. La commission propose de rejeter l’arti- 
cle 19 bis (nouveau) introduit par le Conseil de la République 
el ainsi concu : 

« Art, 19 bis (nouveau). — Le statut, les conditions de rému- 
nétalion et les conditions de recrutement des corps créés aux 
articles 15 et 18 de Ja présente loi seront fixés par un règlement 
d'administrabon publique contresigné du ministre de la défense 
hulionale et du ministre des finances, 


or on he 





« Le statut, les conditions de rémunération et les conditions 
de recrutement des Corps créés aux articles 16 et 19 de la pré 
sente loi seront également fixés par un règlement d'adminis- 
tration publique contresigné du ministre de la défense nat 
nale et du ministre des finances ». 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. L'article 19 bis doit 
être disjoint car ses dispositions figurent déjà dans les deux 
articles précédents. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale. Ce sont d'ailleurs les conclusions de la commission 


Mme la présidente. Personne ne demande pius la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. En conséquence, J'article 19 bis (nouveau) 
est disjoint. 


[Article 23.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 29, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 23. — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à nommer, au cours de l'année 1950, au titre de l'armée de 
l'air: six colonels, huit lieutenants-colonels et seize comman- 
dants en sus de l'effectif prévu au budget de 1950 pour les 
officiers généraux et supérieurs et sans modification de l'effectif 
budgétaire global des officiers inscrits audit budget, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
all 

M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 
L'article 23, dans la teneur qui lui a été donnée par le Conseil 
de la République, reprend les différents amendements qui ont 
été présentés et adoptés dans les deux assemblées, à l'occasion 
de la discussion du budget. 

Certes, cet article tel qu'il avait été voté en premi-re lec- 
ture par l'Assemblée nationale autorisait le ministre de Ja 
défense nationale à nommer seulement un certain nombre 
d'officiers supérieurs. 

Mais je rappellerai que M. André Monteil avait déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 19035 sur la solde des officiers. Il avait 
demandé, en sus des effectifs prévus par le décret du 
26 février 1949, la nomination d'un général de division, ins- 
pecteur de la défense aérienne de l'Union française, et d’un 
général de brigade adjoint au directeur technique et industriel. 

IL avait souligné que ie nombre des officiers généraux auto- 
risés actuellement pour l'armée de l'air par le budget de 1950 
faisait apparaître une di<proportion flagrante avec l'effectif des 
officiers généraux des armées de terre et de mer. 

Ainsi que l'avait souligné le rapporteur du budget, le pour- 
centage des officiers généraux est le suivant: 

Dans l'armée de terre: 0,95 p. 100; dans l’armée de mer: 
1,44 p. 100; dans l'armée de l'air — à qui tout le monde voulait 
donner la prédominance — le pourcentage est de beaucoup le 
plus bas: 0,54 p. 100, 

Pour permettre de réaliser progressivement l'encadrement 
normal de l'armée de l'air tel qu'il est défini par le projet de 
loi des cadres et effectifs déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, et tel que le rôle primordial de l'armée de l'air l'im- 
pose, il a paru indispensable — et l'Assemblée l'avait admis — 
d'obtenir deux postes supplémentaires, qui ne sont d'ailleurs 
que la conséquence de la rénovation de l'armée de l'air. 

D'autre part, le troisicme poste concerne le remplacement du 
général de brigade d'aviation détaché à Fontainebleau. 

Quant à la nomination d'un commissaire général, il s’agit 
d'un emploi prévu par le décret du 4 octobre 1949 pour la 
5° région aérienne. 

Au Conseil de Ja République, M. le général Corniglion-Moli- 
nier avait déposé un amendement tendant à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs sur le chapitre 1015. 

Le Gouvernement avant accepté le principe de cette nomina- 
tion, l'amendement avait été retiré. 

En résumé, les nominations prévues dans la nouvelle rédac- 
tion de l’article 23 vont permettre à l’armée de l'air d'assurer 
son encadrement normal et sa représentation au sein de Ja 
défense nationale et des organismes interalliés, 

Puisque nous prévoyons un accroissement de l’armée de 
l'air, de son matériel et de ses effectifs, par le plan quinquen- 
nal, il est légitime de prévoir que l’on atteindra pan 
ment le nombre d'officiers tel qu'il est prévu dans le projet de 
loi des cadres et effectifs déposé par le Gouvernement. 

Enfin, le bref r«ppel des discussions aura montré, je l’espère, 
que l'article 23 n'est que la traduction fidèle des désirs expri 
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wiés par votre Asserblée, en ce qui concerne les trois officiers 
généraux du cadre navigant, et du Conseil de la République, 
eu ce qui concerne le poste de commissaire général. 

Au surplus, cet article n'entraïne pas d'augmentation de cré- 
lit, et je demande instamment à l'Assemblée de vouloir bien 
Uadopter dans le texte du Conseil de la République. 

fime la présidente. La parole est à M. Jean-Moreau 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Je suis d'accord avec M, le secré- 
tuire d'Etat aux forces armées à l'air, Sur l'intervention de 
M. Mouteil, M, le secrétaire d'Elat et le ministre de la défense 
nél 
] 
l'a 


, rapporteur. 


nale, qui était alors M. Fleven, avaient p'onis solennel- 
nent! qu'il y aurait deux généraux de pius dans l'armée de 
pour établir uire parité avec les autres armes. 


{ lille 14 souligné M. Le secrétaire d'Etat, la parité en 


nornbre de généraux n'exisie pas, puisque, comme Je l'avais 
indiqué dans mon rapport, le pourcentage e<t de 0,54 dans 
Varmée de Fair, 0,8 pour la guerre et 1,3 pour la marine. 

une s'est-il passé ? Au début de janvier 1949, lorsque la liste 
d emplois d'officiers généraux a été arrétée, nous nous 
souumes tronvés devant un effectif de généraux assez réduit. 
La :niite d'âge étant inférieure dans l'armée de l'air, les départs 
ü t, en effet, été assez nombreux à la fin de 1958. 

l nséquence, ou est resté sur cette pos:{on pour déter- 
minor le nombre des ofliciers généraux de l'armée de l'air, qui 
ét de vingt-quatie officiers d'armes, plus un médecin et un 
gonmissalre, 

\u contraire, dans la marine, où la limite d'äge était supé- 
rieure, il @ y à pas eu de dépürts. Personne n'avait été reu- 
vaové, et le nombre des ofiiciers était resté fixé à trente. 

En conséquence, je m'associe aux déclarations de M. le secré- 


ure d'Etat, conformes aux promesses qui avaient été faites 
ins cette Assemblée, et suis d'accord pour que soit inserite 
ins le texte Ja volonté de l'Assemblée nationale, c'est-à-dire la 
Hnination de ces deux généraux, en plus de la récupération du 
néral détaché à Fontainebleau, 

Pour le commissaire général, mon observation est Ja même, 
car :: en avait été prévu trois, et il n'en existe que deux actuel- 
ler ni. 

Mme la présidente. Ia parole est à M. Gacsdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Mesdames, mes 
sisurs, il ne s’agit pas pour la commission des finances de 
éuuni<cer dans une discussion technique, 

Li commission des finances déplore les errements constatés, 
in effet, des effectifs budgétaires oat été définis, et l'on aurait 
dû se rendre compte, lorsqu'is ont été disculés, de la dispro- 

arlion entre le nombre des officiers généraux de l'armée de 
Pa et ceux des autres armes. 

Aucune observation n'a été faite à ce moment-là. 

Puis a é!é promulgué un article de loi au moyen duquel on 
Be--avé d'augmenter le nombre des officiers généraux, 

Cest la première mesure que la commission des finances 
Erilique, car à quelque deux mois près on aurait pu prendre 
da déc: <ioe à propos de l'examen des effectifs budgétaires, puis- 
qu'il s'agit d'effectifs supplémentaires. 

Fotin, est déposé un dernier amendement d'initiative parle- 
mentaire, Il est fort possible que cette solution soit conforme 
aux véritables intérèls de la défense nationale en général et 
de l'armée de l'air en particulier, Mais il nous sensle para- 
doxa! que ce soit un parlementaire qui, par le biais d'un amen- 
dement, modifie une troisième fois les effectifs budgétaires 
prévus à l'origine. 

C'est pourquoi-en présence de ces métholdes qui risquent 
d'être fäicheuses si elles étaient sanctionnées par l'Assemblée, 
Ba commission des finances vous demande de ne pas suivre le 
Conseil de la République. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

Forces armées (air). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je ne suis pas 

d'accord avec M. le rapporteur pour une raison très simple: 

l'année dernière, on a déjà opéré de la même facon. C'est l'ar- 
cle 26 qui a permis d'augmenter le nombre des officiers figu- 
pant au tableau des effectifs. 

_En ce qui concerne l’armée de l'air, il a été ramené de 27 

è 24. Nous ne pouvons pas mous contenter éternellement de 
e nombre. 

Nous avons besoin d'officiers d'encadrement. Nous avons déta- 
thé des officiers généraux à l'état-major occidental de Fontaine- 
eau et dans les cadres interalliés. 

Al est donc urgent de nous doter d'officiers généraux, car non 
ulement en en diminue le nombre, mais encore on en 
étache certains sans les remplacer. 

La solidarité ministérielle ne me permet pas de fournir des 





arguments supplémentaires. mais je demande instamment à 
l'Assemblée de bien vouloir revenir aux propositions faites 
précédemment, 


Mme la présidente. a parole est à M Guesdon, rapporteur 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, M. 'e secrclaire 
d'Etat à l'air vient de fournir un pl Ion QUE mot Dick 
qu'il est grand temps d'étre très attentif en ce domatne, 

L'année dernicre, en effet, c'est bien par le bias d'un 
article 26 qu'il a élé procédé en cours d'année à certaines nomme 


nations en sus des effectifs budgétaires, 
Il est nécessaire en cette matière de diseuter avee beaucoup 
é et de ne pas se Hivrer à des improvisut is haätives. 
C'est pourquoi la commission des finances main 
point de vue, tout en laissant l'Assemblée juge 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), Il n'e<t pas 


possible de procéder différemment que je l'ai proposé, puisque 
chaque année il y a reconduction du tabieau des effects 
Allons-nous éternellement ètre obligés de nous contenter d'un 


effectif inférieur à celui qui est prévu ? 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Tant que les lois organiques 
n'auront pas été prévues, 


M, Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Pourquoi tou- 
Jours improviser des nominations en sus des effectifs budgé- 
taires et perimettre mème, par le dépôt d'un amendement, que 
soit maintenant porté à vingtscpt le nomlæe des officiers gcné- 
Taux ? 


C'est cette méthode que critique Ja commission des finances, 
dont j'expose le point de vue, sans, Je le repèle, vouloir parucl- 
per à une discussion technique, ni prendre part sur 1x nécessité 
ou l'inutilité des nominalions dont s'agit. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armées (air), 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le ministre n'a 
pas d'autre J' issibilité d'avoir des cadres suftisants, 

C'est tellement vrai que cette année le tableau d'avancement 
des officiers de l'armée de l'air ne comprend que cinq colonel, 
ce qui correspond à Ja nomination d'un colonel par trimestre, 

Dans de telles conditions, il ne sera plus possible de recruter 
des ofliciers de l'armée de l'air. 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux aroendements pous 
vant ètre Soumis à une discussion Commune, 

Le premier déposé par M. Emile-Louis Lanibert tend à rétablir, 
our l'article 23, le texte proposé par le Conseil de la Repu- 
Éiique et ainsi concu: 

« Le miristre de la défense nationale est autorisé à nommer 
au cours de l'année 1956, au titre de l'armée de Fair: tros 
officiers généraux du care navigant du corps des officiers de 
l'air, dont un du grade de général de division, un commissurs 
ordonnateur général de 2 classe de Fair, six colonels, huit 
lieuter.ants-colonels et seize commandants en sus de l'effectif 
prévu au budget de 19% pour les officiers généraux el supé- 
rieurs et sans modification d2 leff°cUT budgétaire glohel des 
officiers inscrits audit budget. » 

Le second, déposé par M. Triboulet, au nom de la comm ss on 
de la défense nationale saisie pour avis, tend à 1établir partiel. 
lement, pour l'article 23, le texte proposé par le Con<eil de la 
République, ainsi qu'il suit: 

« Le ministre de la défer,se nationala est autorisé à nommer 
au cours d2 l'année 1950, au titre de l'armée de l'air: trois 
officiers généraux du cadre navigant du corps des officiers de 
l'air, dont un du grade de général de division, six coioneis, 
huit lieutenants-colonels et seize comimandants en sus se 
l'effectif prévu au budget de 1950 pour les officiers généraux 
et supérieurs et sans modification de l'effectf budgétaire globüuk 
des ofliciers inscrits audit budget, » 

La parole est à M. Emile-Louis Lambert, 


M. Emile-Louis Lambert. Mesdames, me-sieurs, un décret du 
4 octobre 1949 a fixé à trois le nombre des commissaires geré- 
raux ordonnateurs de l'air: un commissaire ordonnateur général, 
directeur du commissariat, qui existe: un commissaire général 
ordonnateur, à la disposition du ministre, et qui a le Utre 
d'inspecteur, qui existe également, et un commissaire général 
ordonnateur, directeur du commissariat général de la cinquieme 
région aérienne d'Afrique du Nord. 

Les fonctions de directeur du commissariat de la cinquième 
région aérienne sont assurces, à l'heure actuelle, par un lieute. 
nant-colonel, 

Etant dor.né l'importance de ce poste, et puisque les crédits 
existent, je demande qu'on permette au ministre compétent 
de procéder à la nomination de ce commissaire général ea 
Afrique du Nord. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernermery 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le Gouverne- 
ment accepte 1 am ndernent. 


Mme la présidente, Là parole est à M. Triboulet, rapporteur 
pou avis 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, ce n'est pas 
à titre personnel que j'ai déposé cet amendement, mais au nom 
de la ninission de la défense nationale, 

Nous n'entreron as dans la discussion de procédure qui 
vient de irstituer entre M. le secrétaire d'Etat à l'air et 
M. Gui n. Je ferai seulement observer à notre collègue que 
l'Assemblée avait adopté l'amendement de M. Monteil. 

C'était peut-être de mauvaise procédure, mais enfin l’Assem- 
ble | e l'avait voté. 

D es conditicns, je crois que la situation n'est plus 
eLtiére no commi \ de la défense nationale 
doit | le plan technique dont vous perliez tout à 
l'heure, mon cher collègue, c’est-à-dire considérer l'utilité ae 
renfo idres de l'armée de l'air, elle demande à l’Assem:- 
blée de rétablir le texte du Conseil de la Pépublique prévoyant 
tro ers gén lu cadre navigant du corps des officiers 
de 1 , 

En ri nohe al un espril de transaction, si je puis dire, 
votre cotumission ne reprend gas le texte du Conseil de la 
République relatif au cotmmi e vordonnateur général de 
2 e de l'air. 

C'est l'objet di mendement de M. Lambert, qui.va donc 
plus loin que le nôtre guisque, déposé à titre personnel, il 


demande la intégrale du texte du Conseil de la Répu- 
blique. I vise non seulement les trois officiers généraux, mais 
aussi | ordonnateur. 

Votre comimisson n'a pas été guidée seulement par un souci 
de transaction. Elle a appris, en effet, que le corps d’intendance 
de l'armée de l'air comprenait 63 officiers et elle a estimé que 
deux généraux pouvaient suffire actuellement. Elle n’a gas 
gensé qu'ur trei commissaire ordonnateur soit néces- 
salre 

C'est pourquoi nous demandons, étant donné la procédure 
évidemment exceptionnelle de ces nominations, la reprise du 
texte du Conseil de la République, mais en écartant, le poste de 
commissaire ordonnateur général. Nous insistons vivement pour 
que l’Assemblée reprenne le texte du Conseil de la Républi- 
que concemant les {rois officiers généraux du cadre navigant 
_ nous paraissent indispensables au bon fonctionnement de 
‘armée de l'air. 


Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Moreau, rappor- 
teur. 


1 
{ 


eme 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Ce qui est surprenant dans les 
déclarations de M, Triboulet, c'est qu'il n'accepte pas la reprise 
integrale de l'article 23 du Conseil de la République, car si les 
ofliciers généraux navigants sont en sus de la liste d'emplois 
qui à éic 1ixée par décret, par contre le commissaire crdon- 
hnateur élait, lui, prévu par le décret du 4 octobre 1949. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). C’est exact. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Il n'y a pas de raison, puisque le 
poste avait été prévu, de ne pas le maintenir. Je ne comprends 
donc pas la position de M. Triboulet. 


M. Emile-Louis Lambert. C'est logique. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Je demande donc, à titre per- 
sonuel, la reprise intégrale du texte voté par le Conseil de 
la République. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mon cher ami, il est certain que 
vous pouvez vous appuyer sur un décret et je ne conteste pas 
du tout au Gouvernement la possibilité de prendre des décrets 
en la matière. 

Mais vous laisserez le soin aux commissions parlementaires 
de donner leur avis sur l'opportunité de «es décrets. Or, il 
gemble que le décret qui nomme trois officiers généraux pour 
un corps de 63 ofliciers mérite d’être critiqué. Nous entendons 
: en ne reprenant pas l'intégralilé du texte du Conseil 
de la Répubiique. 


Mine la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
rt, accept Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


» r 1 
b: par le 


M. le rapporteur pour avis. L'amendement de la commission 
de ja nalionale n'a maintenant plus d'objet, 


défense 


est adopté 


Mme la présidente. En conséquence, l'article 23 
dans le texte du Conseil de la République 





[Article 26.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 26. 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 26, — Les limites d'âge des membres du corps du 
contrôle de l'administration de l'aéronautique, en vue de la 
mise à la retraite normale d'ancienneté de services et du 
passage des contrôleurs généraux à la 2° section (réserve), 
sont lixées provisoirement comme suit: 

« Contrôleur général de 1" classe G2 ane: 

« Contrôleur général de 2° classe, 60 ans; 

« Contrôleur de {re classe, 56 ans; 

« Contrôleur de 2° classe, 55 ans; 

« Contrôleur de 5° classe (adjoint), 52 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 26, ainsi rédigé. 

(L'arlicle 26, mis aux voir, ainsi rédigé, est adopté.) 


ans ». 


[Article 31.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 31, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de là République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 31, — Par modification aux dispositions de l’article 30 
de la loi du 31 mars 1928, les anciens élèves de l’école poly- 
techniques nommés, après avoir satisfait aux examens de 
sortie, sous-lieutenants de l’armée de terre ou de l’armée de 
l'air, prennent rang dans ce grade un an après la date de 
l'entrée en vigueur de l'engagement souscrit par eux lors 
de leur admission à l’école. 

« Toutefois, pour ceux d’entre eux dont je séjour à l'école 
se serait prolongé au delà du délai normal, cette date de 
rise de rang sera retardée d'un durée égale à <elle des pro- 
lnestions accordées, sauf si celles-ci résultent d'une cause 
imputable an service, 

« Les officiers visés au premier alinéa du présent article 
bénéficient, lors de leur nomination au grade de lieutenant, 
d une bonification d'ancienneté d’un an dans ce grade. 

« Les bonifications d'ancienneté prévues ci-dessus ne s'appli- 
quent pas aux élèves qui, ayant choisi un service civil ou 
n'ayant obtenu aucun emploi de leur choix, effectuent leur 
service militaire dans l’armée de terre ou l’armée de l'air en 
tant que sous-lieutenant d’active, dans les conditions prévues 
à l'article 30 de la loi du 31 mars 1928, ni aux élèves qui ont 
choisi une arme ou un service de l’armée de terre ou de 
l'armée de l'air régi, du point de vue de l'avancement, par 
des dispositions législatives particulières. à 

« Les dispositions du présent article s’appliqueront aux 
élèves admis à partir de 1948 ou rattachés aux promotions 
correspondantes. 


« Par mesure transitoire : | 
« Les élèves admis en 1947 ou rattachés à cette promotion 


prendront rang dans le grade de sous-lieutenant dix-huit mois 
après la date de l'entrée en vigueur de l'engagement souscrit 
par eux lors de leur admission à l’école; ils bénéficient d’un 
rappel d'ancienneté de dix mois dans le grade de lieutenant, 

« Les élèves admis en 1946 ou rattachés à cette promotion 
bénéficieront d'un rappel de huit mois dans le grade de 
lieutenant. l à 

« Les bonifications d'ancienneté prévues au présent article 
sont exclusives de tout rappel de solde et d indemnité ». : 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement terdant à 
reprendre, pour l'article 31, le texte adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture et ainsi Conçu: 

« Art. 31. — Par modification aux dispositions de l'article 30 
de la loi du 31 mars 1928, ies anciens élèves de l’école polytech- 
nique nommés, après avoir salisfait aux examens de sortie dans 
un corps à statut mililaire, prennent rang dans le grade de 
sous-lieutenant ou assimilé un an après la date de l'entrée en 
Me de l'engagement souscrit par eux lors de l'admission 
à l’école. 

« Toutefois, pour ceux d'entre eux dont le séjour à l’école 
se serait prolongé au delà du délai normal, cette date de prise 
de rang sera retardée d'une durée égale à celle des PR 
tions accordées, sauf si celles-ci résultent d’une cause imputable 
au service. 

« Les officiers visés au premier alinéa du présent articie béné- 
ficient, lors de leur nomination au grade de lieutenant ou assi- 
milé, d'une bonification d'ancienneté d’un an dans ce grade. 

« Les bonifications d'ancienneté prévues ci-dessus ne s’appli- 
quent pas aux élèves qui, avant choîsi un service civil où 
n'avant obtenu aucun emploi de leur choix, effectuent leur ser- 
vice militaire dans les armées en tant que sous-lieutenant d’ae- 
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tive. dans les conditions prévues à l'article 30 de la loi du 
34 tnars 1928. 

« Les dispositions du présent article s'appliqueront aux élèves 
admis à parur de 1918 ou rattachés aux promotions correspon 
dant'es. GS 

« Par mesure transitoire : 

« Les élèves admis en 1947 ou rattachés à celte promotion 
prendront rang dans le grade de sous-lieutenant ou assimilé dix- 
huit mois après la date de l'entrée en vigueur de l'engagement 
souscrit par eux lors de leur a‘mission à l'école; ils bénéficie- 
ronut d'un rappel d'ancienneté de dix mois dans le grade de lieu- 
tenant ou assimilé ; 

« Les élèves admis en 1936 on rattachés à cette promotion 
bénéticieront d'un rappel de huit inois dans le grade de Jieute- 
nant où assimilé, 

Les bonifications d'ancienneté prévues au présent article 
sont exclusives de tout rappel de solde et d'indemnité, » 
él 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont, Mon amendement a pour objéf de deman- 
der à l'Assemblée de reprendre le texte qu'elle avait adopté en 
première lecture, et plus spécialement l'amendement de 
M. Monteil, car c’est après l'intervention de notre collègue 
qu'elle avait modifié le texte du Gouvernement. Autrement dit, 
je demande à l'Assemb'ée de rester fidè'e à elle-même. 

A la lecture du compte rendu in ertenso des débats du 
Conseil de Ja République, j'ai pu constater que la modification 
inporlée par la seconde Assemblée semble la conséquence d'une 
erreur. En effet, M. le président du Conseil de la République lui 
a soumis le texte primitif au lieu de présenter le texte amendé, 

De quoi s'agit-il? Le texte du Conseil de la République à pour 
objet de favoriser les polvtechniciens qui entrent dans l'armée 
de terre où dans l’armée de l'air. L'amendement de M. Monteil, 
c'est-à-dire le texte que je vous demande d'adopter, avait 
étendu celte mesure à tous les membres des corps à statut 
militaire, c'est-à-dire non seulement aux polvtechniciens en- 
trant dans l’armée de l'air ou dans l'armée de terre, mais 
également à ceux entrant dans les corps techniques. Autrement 
dit, elle uniformisait, à l’intérieur des corps à statut militaire, 
les règles de l'avancement. 

L'argumentation qu'avait apportée M. Monteil, et qui était 
si péremploire que l'Assemblée en avait tenu compte, élait 
la suivante, D'abord, il importait de laisser uniformes les règles 
je l'avancement à l'intérieur des corps à statut militaire ; 
ensuite, il s'agissait d'empêcher que les polytechniciens 
entrant dans un corps technique puissent se considérer comme 
léfavorisés pas rapport à ceux qui entraient dans l’armée de 
terre ou dans l’armée de l'air. Enfin et su'tout, il fallait éviter 
ètte conséquence que des polytechnicæns sortis dans les pre- 
miers, dans l'armée, c’est-à-dire dans les corps à statut mili- 
taire, bénéficient d'un avancement moindre qu'un polytech- 
nicien sorti parmi les derniers, mais qui aurait choisi l'armée 
de terre ou l’armée de l'air. 

L'illogisme de cette position est flagrant. 

Je connais l’argument qui me sera opposé. On me dira: Si 
nous avons favorisé ceux qui entrent dans les corps militaires, 
tout au moins dans l’armée de terre ou dans l'armée de l'air, 
c'est parce que nous manquons précisément de candidats pour 
ces corps, alors que pour les corps techniques nous avons 
moins besoin de candidats. 

Celte argumentation n'est pas convaincante. D'abord, elle 
ne répond nullement aux arguments développés par M. Monteil 
lors de la discussion en première lecture. Elle ne répond pas 
non plus à la nécessité de laisser uniformes les règles d’avan- 
cement à l'intérieur des corps : statut militaire et, surtout, à 
celle de ne pas désavantager au sein des corps à statut mili- 
taire ceux qui choisissent les corps techniques par rapport à 
Fe qui optent en faveur de l’armée de terre ou d2 l'armée de 

ur. 

Elle ne répond pas davantage à une situation qui est parti- 
culiérement sensible aux jeunes gens qui sortent des grandes 
écoles et qui ont tendance à se comparer les uns les autres. Elle 
ne répond encore pas à l'argument qui veut que ceux qui sor- 
tent dans les premiers ne soient jamais défavorisés au sein du 
méme corps à statut militaire par rapport à ceux sortis dans 
les derniers. 

C'est là un problème grave. Il ne faudrait pas, en effet, que 
des jeunes gens aui entrent dans les corps techniques soient 
défavorisés, qu'ils aient le sentiment d’être victimes d'une bri- 
made. C'est le sens qu’ils donneraient à la mesure que vous 
préconiseriez si vous n’adoptiez pas "non amendement, et qui 
aurait pour effet de modifier les règles d'avancement au sein 
d'un mème corps. 

Si, actuellement, un certain nombre de polytechniciens choi- 
sissent les corps techniques, il n'est pas dit que cette siluat'on 
persislera, Les candidats nouveaux pourront fort bien aller, 
demain, grossir les rangs des corps qui ne dépendent pas de 
la défense nationale, tels que les mines et les ponts et chaus- 
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guerre, à la commission de l'armée mstate avec plaisir là 
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Mais ne portez pas atteinte à son moral! 

M. le rapporteur pour avis. C'e-t le contraire qu ous 


faisons. 


M. Frédéric-Dupont, \'en hiimez pas les memb Ne modi- 
fiez pas, par des mesures nouvelles qui romp 
entre les membres des corps 4 statut militaire, Les regles 
d'avancement dans des ind JS QUI pourralt \l iPPArarTre 
comme des brimades et q nte 
recrutement futur de ces 


Mme la présidente. [a parole est à M. le rapporteur 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Pise it saut 


de l’école polytechnique, il est peu on de park hiffres 
et, autant que possible, de ne pus fa trop de sentiment 

A la suite de visites et d'4 juëles faites à cette école, il a 
été constaté que le nombre des élèves sortant dans les ser- 
vices de Ja défense nationale s'éleve il iocllement, en 
moyenne, à 80, dont 56 vont dans les services industriels et 


4 dans l'armée proprement dite. 

C'est Jarce que le ministère de la défense na male a été 
frappé M cette dispr'oportion et inquiet pour Favenir même 
de j'armée que la mesure dont il s'agit a élé m post à l'AS 
semblée. Si cette mesure, pour l'instant relative, étail géné 
ralisée, autrement dit si tous les anciens élèves de Fécole poly- 
technique s’orientant vers l'armée ou vers les services 
triels de l’armée, bénéficiaient de cette bonification, Je s{alu 
quo serait maintenu et il n°v aurait pas un courant-plus intense 
vers l’armée. Or, c'était là la préoccupation du ministère de la 
défense nationale € : je crois, le souci de notre comimis- 
sion de la défense nationale, 


M. Frédéric-Dupont, Non, ce n'est pas le salu quo 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Mais si! 
] 


M. Frédéric-Dupont. Üe ne <era pas le sfalu quo. 
issait de prendre aux 


t 
it c'est, 


Vous raisonnez toujours comme s'il s'ag 
corps techniques des candidats en vue de les faire entrer dans 
l'armée de terre et l’armée de l'air. Ce n’est pas cela: il s'agit 
de prendre des candidats aux professions privées et aux corps 


à statut non militaire. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. I ne s'agit pas 
seulement de prendre des candidats &ux Corps te hniques. Il 
faut également empêcher l'hémorragie qu'on constate à Ja 
sortie de l’école polvle hnique au profit des ponts et chaussées 
et de l’industrie privée. 


M. Frédéric-Dupont. Alors, il n'y a pas de s{alu quo, 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Or, si, pour 
l'ensemble des anciens élèves de l'ecole polytechnique qui sont 
intéressés par l'armée ou les services te hniques, on conserve 
les mêmes différences que celles que l'on a connues jusqu'à 
présent, i! y aura toujours, chaque année, soixante-seize élèves 
se dirigeant de préférence vers les services industriels et quatre 
intéressés par l'armée proprement dile. I n'y à aucune raison 
pour que cela change! 


M. Frédéric-Dupont, Pas du tout! 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. C'est contre cette 
situation que le Gouvernement s'était élevé et que la commis- 
sion des finances met en garde l’Assemblée, 

En effet, s’il est question d'améliorer le sort de certains ex- 
polytechniciens, je comprends la thèse de notre collègue. Mais 
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Mme la présidente. la parole est à M. le 


tie te e 1! { | ‘ 

M. le ministre de la défense nationale. M. Frédéric-Dupont, 
] Û i mendement, à idevé un grave problem 
| Je pl { ! ji un Hit ‘ de la 

énis4 I ect et H en mernbre de 
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l'ecolt e leur explhiqu | ‘ \ actuellement, 
pit l | | h { ir armés L'année 
( ’ ( (Te! in groupe de ] motions rapprochées 
le litié ‘ tre paul OUerrt 11 ect corti je 1<. deux 
élève Jui | | ( itr Hon bottiers » ont denis- 

lé int devenus ofticier le réserve et sont entrés dans 

line e privée. On se rend compte alors de l'effort à accom- 
phr pour doter unités cormbaltluntes de cadres techniques, 

Nou pa vol il. en ce nohet e part, K rt insufii- 
sarl qu 1 Cit Î t À ! nee CPE le l'OrTPS innepes l'autre 
part les con il es de la création et de Ja généralisation 
«lu { or] tecl nique aui font ue le polvtechnicien Va «ae 
préférer [ET ’ Corps 

Par quent l'idée de inner ette insnffisante bonifica- 
tion d'un an, qui ne correspond méine pas à la pins longue 
( re le la pre] ration \ | lc l'abord ALES IN SeJ)our à 
l'école méme et école pph on st une nécessité, Sur 
ce point, j ! mie tout le rome € (| cord 

La divergence porte ll \ hon de cavoir s'i! ne faut 
donner cette légère bonificalion qu'aux ofliciers où aux aflicrers 
{ alix I! ihrlaire 

} ll | d. d 1 lualion assez curiense. 
JL mm est dif e de ne pas être RE le M. Monteil, membre 
dun CT ! ont ( u Monter « t en désaccord ave le 
texte qu L'été € bors uvernerment précédent. 

l'indique tout de <mite mon l lotal avec M. Moanteil. 
Le texte précédent, dont on n pas ereu, en l'insérant 
lat le mi jet I Î itice les FEPETOUSSIONS possibles, 
ctait C1 d'origine administrative el non gouverne 
nel É 

Pourgnoi enis-je du même avis que M. Monteil et, par consé- 
quent 6e M. Frédéric-Dupont ? Parce que nous sommes d'ac- 
cord sur un prenuer but: ul faut que des polytechniciens restent 
dans Larire 

Mais il est un autre but à atteindre, aussi important, sinon 
plus, que le pren : ne faut pas que Jes corps techniques 
mulitaire L vrule dans | e «dl nées, polvtech- 
miciens qui v entrent d'habitude. Or, contrairement à la décla- 
ralion de M. Gnesdon, tous les postes offerts d'ingénieurs des 
fabrications d'armement n'ont pas été pourvus, à là dernière 


promobon, faute de volontaires pour les occuper. 


M. Räymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, 76 postes ont 
ele pourvus, 
M. le ministre de la défense nationale. I! ne s'asit pas de 


Savoir Si 6 postes ont été pourvus où non, mais d'indiquer que 
de: postes, jugés nécessaires, n'ont pas trouvé d'amateurs. 

Par conséqnent, le mouvement de désaffection, déjà si total en 
matière d'officiers, commence à se produre dans ce qu'on 
appelle en argot polvlechnieren « les petites bottes », les corps 
d'ingénieurs les moins cotés, Mais méme dans une grande botte, 
le corps des ingénieurs des construrtions et armes navales, le 
me, en deux ans on n'a pas pu trouver de can- 
pour tous les postes, et le directeur central des cons- 
truclions et armes navales à dû, au détriment de son corps, 
réduire le nombre des postes offerts à la promotion suivante, 
afin d'être assuré qu'il soit rempli. 

Nous sommes donc à la limite et le texte tel qu'il est proposé, 
sans l'amendement de M. Frédéric-Dupont, aboutit à accorder 
une bormification, nécessaire, je le répète, à des officiers qui 
sortent par exemple avec le n° 21 de l'école de polytechnique, 
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et à refuser à d'autres officiers — çar ces ingénieur 

issi des officiers et des officiers combattants — qui 
jans les quarante ou cinquante premiers, 

Vou Li Z J'en lise la tête de fil | t Le all Ï 
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nt de désaffection vers ces postes d'ingénieurs 
jui sont déjà pénalisés par rapport aux postes d'ing 
de l'Etat des services civils, car ces derniers, les ponts et ce} 
ées par exemple, bénéticient d’indemnités et de partici 
aux tr ix qui leur font une situation très supérieure à c. 
me lil Cu] des corps techniques le l’armée, de la mar 
et de l'air qui ne peuvent compter que sur leur traitemr 
Je demande donc instarmment à l'Assemblée, en m'exeus 


d'y avoir peut-être mis un peu trop de feu, de 
voter l'amendement de M. Frédéric-Dupont,. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 


bis Mn VYoOuir 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je ne re] 
Irai pas à mon compte la distinction un peu audacieuse 
M. le ministre de la défense nationale vient d'établir entr 
ïement et l’administration. ‘Sourires.) Je me pern 
trai, néanmoins, de dire que le texte administratif — puisqn 
n'était pas gouvernemental — qui nous fut proposé en pr 
miére lecture et défendu par M. Pleven, nous paraissait très 
supérieur à celui que, par voie d'amendement, nous avions : 
en premiere lecture. 


M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me p 
mettre de vous interrompre, monsieur le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le ministre de la défense nationale, M. Pleven, mini<! 
de la défen<e nationale, à Fépoque, avait accepté Famend 
ment de M. Montetil au cours de La discussion devant FAssen:- 
hlée nationale. 


M. le rapporteur pour avis. En effet, M. Pleven avait accepté 
l'amendement de M. Monteil, mais devant la commission 
la défense nationale, il nous avait fait savoir que le texte pr.- 
mitif Jui paraissait supérieur. 

Nous n'avions pas accepté l'idée de M. Monteil à la commis- 
sion de la défense nationale. C’est en séance publique que son 
amendement a été adopté. Quoi qu'il en soit, je trouve supt- 
rieur le texte gouvernemental ou administratif — d'origine 
qu'a le Conseil de la République. 

Je vais dire pourquoi: le corps des ingénieurs militaires a 
toujours eu Ja préférence des polvtechniciens ou des elèves 
grandes écoles, Pourquoi ? Parce que c'est un corps 
privilégié du point de vue de lPavancement, 

On parle d'une année de bonificalion pour anciennet 
Cette année est ridicule lorsqu'il s'agit d'un ingénieur mili- 
taire dont l'avancement est infiniment plus rapide que cehii 
des officiers d'armes et qui rattrapera très largement cette 
nous voulons maintenant donner en faveur des 
poivlechniciens qui iruent dans les corps d'armes. 

Eh bien! à cet avancement très ranide des corps d'ingénieu 
militaires s'ajoute un autre élément capital pour un polyterh- 


qu'a voté 


cortant de 


annee que 


icier t' que, dans ce corps, les polvtechniciens se retron- 
vent entre eux et vons savez que les polytechniciens — et 
je les en félicite sont animés d'un esprit de corps tellement 
puissant qne, quelquefois, ils font des conversions et trouvent 
méme des membres éminents du barreau pour défendre leur 
Cause. 

M. le ministre de la défense nationale, le ne me suis pas 
äaperçu de celle solidarité pendant ja résistance. 

M. le ranporteur pour avis. E n'en est pas moins vrai que 


hinieiens, lorsqu'ils entrent dans le corps des ingé- 
nieurs nil éprouvent une certaine satisfaction à se 
retrouver entre camarades, entre gens de même formation. 

En ce qui concerne les corps d’armes, la situation est tota- 
lement dilférente. C’est pourquoi, à Fheure actuelle, où Farmiée 
devient vraiment un corps technique, où des armes comme le 
genie et l'artillerie ont absolument besoin d’offiriers de hante 
technique, où la présence de polytechniciens serait nécessaire, 
nous n'en trouvons pas. 

Pourquoi ? Parce qu'ils sont totalement perdus dans ces corps 
d'armes, parce que, très souvent même, on leur tient un peu 
rigueur, dans certains corps d'officiers, de leur formation parti- 
euliére. 

Nous voulons done essaver de compenser tous ces désavan- 
iages. Je suis persuadé qu'une bonification d'ancienneté d'un 
an ne suffira pas. 

Que cherchons-nous jei ? Que cherche tout spécialement la 
commission de Ja défense nationale ? Elle ne cherche pas du 
tout à s'ocenper de la tête ou de la queue de l'école polyterh- 
nique. Tout cela lui est indifférent. Ce qu'elle cherche, e'’est 
d'avoir dans les corps d'armes de l’armée française des ingc- 
hieurs militaires en noinbre suffisant, 


les poly te 


aires, 
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Si le recrutement est insuffisant dans le corps des ingénieurs 
militaires, ce n'est pas pour une question d'ancienneté ou 
d'avancement. C'est parce que les ingénieurs militaires com- 
prennent parfaitement qu'il n’y a plus de constructions navales, 
qu'il n’y & pas de crédits au budget. Pourquoi, se disent-ils, 
entrerions-nous dans un corps où peut-être nous n'aurions rien 
à faire demain ? 


M. Frédérie-Dupont. C’est votre appréeiation personnelle, mon- 
sieur le rapporteur. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai assez étudié Je rapport 
depuis un an, Ja préparation des lois militaires, avec ce corps 
d'ingénieurs, pour vous dire que c’est cela qui, actnellement, 
menace le recrutement de ce corps et non pas du tout les ques- 
tions d'ancienneté ou de recrutement, 

M. le ministre de la défense nationale. Ils sont moins bien 
payés. 

M. le rapporteur pour avis. Actuellement, les questions d'an- 
cienrneté et d'avancement se posent dans les corps d'armes 
et le seul souci de ja commission de la défense nationale est 
d'obtenir que ces corps d'armes reçoivent des officiers tech- 
niciens. 

Pour cela, nous accordons une bonification d'ancienneté d'un 
an et il faudra sans doute accorder davantage aux seuls offi- 
ciers techniciens entrant dans les corps d'armes. 

C'est le seui problème qui se pose. 

Je vous demande de ne pas avoir une vue étroite, limitée 
aux cadres d’une école, mais une vue qui s'élève jusqu'aux 
nécessités de la défense nationale. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée au nom de la com- 
mission de la défense nationale, et avec toute ma conviction, 
de repousser l'amendement de M. Frédéric-Dupont. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Guesdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Je désire appor- 
ter un dernier élément dans cette discussion. Quoi qu'on ait 
dit, l'amendement de M. Monteil a été accepté par M. Pleven 
seulement après que le Gonvernement eût demandé à FAssem- 
blée de repousser plusieurs autres amendements de M. Mon- 
teil. Ii suffit de rehre le compte rendu des débats pour cons- 
tater que cet amendement n'a été toléré par M. Pleven que 
« pour que M. Monteil n'ait pas l'impression que l’on repous- 
sait systématiquement ses amendements »…. ce sont à peu 
pres les termes employés par M. Pleven. 

D'ailleurs, la preuve à été apportée depuis que M. Pleven 
n'avait aucune hostilité spéciale et suivie contre M. Monteil. 

Voilà au fond comment l'affaire avait été réglée lors du 
premier débat devant Assemblée, 

Or il y a, avant tout, un ordre d'urgence. Mëme si le nombre 
que j'ai indiqué de 76 polytechuniciens qui se dirigent vers les 
services techniques de l'armée est insuffisant, il l’est moins 
que le nombre de quatre polytechniciens qui sont destinés à 
l'armée proprement dite. 

Enfin — et ce sera mon dernier mot — même si nous sui- 
vions la première thèse du Gouvernement, c'est-à-dire là boni- 
fication uniquement pour les polvtechniciens intéressés par 
l'armée, il y aurait encore un désavantage en faveur des 
techniciens. Vous allez voir dans quelle mesure. 

La solde de l'officier de troupe avant deux ans d'ancienneté 
resterait inférieur au traitement de l'ingénieur de 3° classe, 
4* échelon. En effet, d'après le texte du Gouvernement, la 
solde serait de 331.560 francs contre 352.000 pour le traitement 
du technicien. 

Par conséquent, vous voyez, monsieur Frédéric-Dupont, que 
mème en suivant le Gouvernement, il y a encore un avantage 
pour les services techniques et nous n'alteindrons certaine- 
ment pas le but qui a été proposé à l'Assemblée lors des pre- 
micres discussions. 

Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric t. Je n'ai rien à ajouter À ce qu'à dit M, le 
ministre, Mais vous allez bien inutilement jeter le trouble dans 
le moral d’un corps d'élite. 

Il ne s’agit pas de prendre dans ce corps des hommes pour 
en faire des officiers. I s’agit, au contraire, de faire venir de 
l'industrie privée et des autres secteurs n'ayant pas un carae- 
tère de défense nationale des hommes d'élite pour les faire 
entrer dans les corps militaires. 

Nous avons toujours été sensibles ici aux arguments de 
simplification et d'uniformisation. Faites des règles uniformes. 
Il existe un corps à statut militaire; faites des règtes d’avance- 
ment pour tous les membres de ce corps à statut militaire, 
mais ne faites pas de catégories à l’intérieur de ce même corps. 
Des règles d'avancement différentes aboutiraient à un résultat 
ridicule qu'a souligné tout à l'heure M. le ministre de la 
éfense nationale. Si vous votez le texte proposé par le Conseil 





le vue de 


de la République les derniers seraient au point 
l'avancement favorisés pai rapport aux premiers 
N'émettez pas un vole jui puisse apparaitre comme une bri- 
made envers ce corps d'élite, Nous sommes dans une rériode 
où if faut précisément favoriser la construction des armements. 
Vous savez que le demaine techni jue prime tous les autre 


re 
fficiers, mais il 


Certes, il est très beau d'avoir de très bons « 
faut posséder aussi un excellent matériel, 

C'est sur ce matériel qu'il faut faire porter tout l'effort. Il 
convient, enfin, d'écarter toute disposit wceplible d'appa- 
raitre comme une mesure de dédain 4 l'égard d'un corps d'élite 
dont le Gouvernement, aujourd'hni encore plus qu'hier, a le 
plus g1 ind ibeso 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 


dérie-Dupont, accepté par le.Gouvernement et repoussé par la 
COMIMISSION:. 
Je suis saisie d'une demande de serutin présent iu nom 


du groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrélaires font Le dépo tillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin : 


» 


PORN VON armes omeariis sac 567 
Majorité absolue..................ses . 284 
Pour l'adoption srarvè dit 340 
APP P TT PT 222 
L'Assemblée nationale à adopté, 
En conséquence, l’article 31 est adopté dans le texte de 
[ Î 


l’Assemblée nationale. 
[Article 36.1 

Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 35, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Republique, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 36. — Les alinéas 2 et 3 de ücle 51 de Ja loi du 
31 mars‘ 1928 relative an recrutement de l'armée sont supprimés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les officiers, sous-officiers et homines de troupe de la 
disponibilité et des réserves appartenant au personnel navigant 
de l’armée de l'air et de l'aéronautique navale peuvent sous- 
crire un engagement spécial, dit d'entrainement volontaire dans 
les réserves, d'une durée minimum de trois ans, comportant 
l'obligation d'accomplir soixante-dix jours maximum d'instruc- 
tion par an, dont une période de quinze jours consécutifs, 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la dis 
ponibilité et des réverves classés dans certaines spécialités des 
armées de terre, de mer et de l'air peuvent souscrire un enga- 
gement spécial d'entraînement volontaire dans les réserves, de 
même durée, comportant l'obligation d'accomplir trente jours 
maximum d'instruction par an, dont une période de huit jours 
consécutifs. 

« L'engagement spécial d'entraînement volontaire dans les 
réserves peut être souscrit, par anticipation, pour compter de 
la date de la libération du service actif, soit par les appelés du 
contingent, soit par les jeunes gens <e liant au service dans les 
conditions prévues aux articles 62 et 63 de la présente loi, au 
moment de la souseription du contrat d'engagement au service 
actif. 

«a Un droit de priorité sera réservé à cet égard aux jeunes 
gens titulaires d'un brevet de navigation aérienne. 

« Les dispositions de l'article 3 du livre 1% du code du travail 
modifié par la loi n° 49-1092 du 2 août 1949 sont applicables aux 
périodes accomplies en exécution du présent article. 

« Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application des dispositions qui précèdent. Il déter- 
minera notamment les spécialités auxquelles ces dispositions 
seront applicables, les conditions de résiliation du contrat d’en- 
gagement spécial d'entrainement volontaire dans les réserves, 
et les conditions dans lesquelles les périodes d'entrainement 
exécutées en vertu de contrat seront assimilées aux périodes 
d'entrainement prévues par l’article 49 de la présente loi. 

« Les allocations de soldes suscoptibles d'étre attribuées aux 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe des armées de 
terre, de mer et de l’air effectuant des services en exécution des 
dispositions Li précèdent, seront fixées par décret contresigné 
Au ministre de la défense nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 36. 


M. Pierre Girardot. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 36, mis aux voir, est adopté) 
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Ainsi que l'a rapporté M. Léo Figuèëres dans sa conférer a 
\lrlicle 38.1 de presse, les prisonniers français qui se trouvent là-bas so 
bien traités, bien nourris et en excellente santé. 
lépondant aux questions posées, notre camarade fut amer 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 38, 


d accepter le te dé par le Conseil de la République. 

Ce texte esl 

« Art - l4 ‘Jeu premier ilinéas de l'article 3 bes 
ajouté ] à loi du 1% janvier 1939 à Ja loi du 11 avril 1935 sur 
le rutement de l'armée de lai t abrogés et remplacces 
| LE (LL ( J? Lio) l les : 

« Ari b Li jeunes gens admis à l'école des appren- 
tis mécaniciens de Rochefort en qualité d'apprentis mécaniciens 
sont tenus de contracter des qu réunissent trois mois de pré- 
gsence à 1'ECOoN à engagement d'une duree égale au temps qui 
doit s'écoule (] à terne d'une période de cinq ans à 
compter du jour de leur sortie de l'ecole, 

Let engagement QUI pt ut etre ouscrit à part r de l'âge de 


geize a! ! nt application des dispositions de J'article 30 de 


Ja loi du 31 mars 19 recrutement de l'armée. Il ouvre, 
uniquement pou temps de service à accomplir après la date 
de sorlic de l'école, 1e droit à une prime dont le taux et les 
miodalite | catiot il nformes à ia loi sur le recrute- 
acnht dé Ji 

l' Jh l { nand 1 | L { d 

Je mi X VUix ù 

{L'art ‘ ns, di l { I C1 


Mme la présidente. T1 cornmmission propose d'accepter 
l'article 41 bis nouveau introduit par le Conseil de Ja Repu- 
blique, el à i Coneu 

Art. 41 is nouveau). Dans les conditions #révues à 
l'article 3S de la loi n° 48-1547 du 27 août 1948, Je ministre 
de !a défense nationale est autorisé à inclure des conventions 
avec li ociétés d'habitations à boit marché visées à l'article 4 
u: a loi du 5 d eyubre 1922 . 

Personne n lemande la parole ? 


+ \ 
IVeall 


l'article 1 l 


mis aux voir, est adôoplé.) 


15 STE 


Je mets aux voix 
(1 artic du 11 


nout'eau\ .] 


La commission propose de rejeter 
le Conseil de la République, 


Mme la 
l'article M 
el ainsi ( 

« Art, 49 
alinéa de 
faveur di 


présidente. 
(nouveau) introduit par 
JC U : 

nouveau L'exonération prévue par le troisième 
l'article 5 de la loi n° 4K-488 du 21 mars 1%48 en 
s produits importés dans les terriloires d'outre-mer 


pour les besoins de la gendarmerie est étendue à tous les 
animaux, matériels et produits importés pour les besoins des 
forces armées, » 

Personne ne demande Ja paroïie ?.… 


Je mets aux voix Ja proposition de Ja commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


50 (noureau ] 


Mme la présidente. 11 commission d'accepter l’ar- 


propose 


uele 20 (nonveau) introduit par le conseil de Ja Répubhque, et 
ailisi CONÇU: 

« Art, 50 (nouveau), — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-N35 du {1% mai 1943 relative à la réintégration, au réemploi 


des démohilisés, des prisonniers, déportés 


et à la réa laplat V1 


et assimilés sont étendues aux imililaires avant servi en 
Extréme-Orient qui se sont engagés poslérieurement au 
f®r juin 1946. 


in règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application du présent article ». 
La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mon-ieur le ministre de la défense natio- 
nale, à l'occasion de cet article nouveau introduit par le 
Conseil de la République, je veux vous poser une question et 
vous demande de bien vouloir répondre, à la fin de mes 
courtes explications, avec le maximum de clarté. 

Mon ami et camarade, Léo Figuères, ancien député, actuelle- 
ment secrétaire général de l'union de la jeunesse républicaine 
de France, vient de faire un stjour de trois mois au Viet-Nam. 
A son relour, il a tenu une conférence de presse très impor- 
hante à l'hôtel Lutétia, 

Au cours de son séjour au Viet-Nam, M. Léo Figuères à été 
reçu à deux reprises par le président Ho Chi Minh et il s'est 
longuement entretenu avec Jui, notamment de Ra Situation des 
prisonniers français. 











à faire connaitie la position du président Ho Chi Minh à l'esri 
des prisonniers Viot-Nam. 

Le président Ho Chi Minh lui répondit de Ja façon suivan' 
Je suis prèt à libérer immédiatement les prisonniers français à 
cor, dition l'équivalent de prisonniers du Viet-Nam si 
libéré par le Gouvernement français. 

Cet échange de prisonniers est possible. En tout cas, telle 
est la volonté nettement exprimée par le président Ho Chi Minh, 
Cette annonce d'ur, futur échange de prisonniers à fait nait 
des centaines de jamilles françaises 


francais au 


que 


d'immenses espoirs dans 


qui n'ont pas de nouvelles de leurs fils qui ont été }; J 
disparus, €t dont beaucoup sont en ce moment prisonni 
Ces familles françaises attendent un geste de votre part 

En conclusion de ces très brèves explications, je vous 


demande, monsieur le ministre, d'un2 façon précise, de Inen 
vouloir fuire cot.naitre l'Assemblée si vous êtes décidé à 
négocier avec le président Ho Chi Minh l'échange rapide des 
prisonniers. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 
Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole 7. 
M. Pierre Girardot. Ie minilre ne répond pas ? 


M. le ministre de la défense nationale La question évoquie 
par M. lourné n'a rien à voir avec Particle 50, (Protestations à 
l'exlréème quuche.) 

M. André Tourné. Je lemaniie J1 parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. IL S’azit d'une affaire très importante. 
L'article 50, monsieur le ministre, concerne les soldats qui son 
rapatriés du Viet-Nam. 

Il précise que les rapatriés d'Extréme-Orient bénéficieront «e 
« l'ordonnance du 1% mai 1945 relative à la réintégration, au 
révinphoi et à la réadaptation des démobilisés, des prisonniers, 
déportés et assimilés, » 

Jestime que cet article 50, introduit par le Conseil de la 
Répubiique et qui est aujourd'hui soumis à @0s délibérations, 
me permet de poser la question que je vous ai soumise, 
Et si vous n'y répondez pas, morsieur le ministre de la défense 
hationale, vous allez laisser dans l'angoisse des centaines de 
familles francaises, (Très Lien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

Nous sommes en présence de propositions précises. La presse 
en à donné cornaissance et c'est M. Léo Figuères lui-même, 
ancien dépulé, que beaucoup de nos collègues connaissent, 
qui, après avoir vu Je président Ho Chi Minh, l'a rappelé dans 
sa conférence de presse, II a discuté cette question avec lui et 
le président Ho Chi Minh s'est déclaié d'accord pour libérer 
tout de suite les prisonniers français à condilion que le Gou- 
vernement français Jibère les prisonniers du Viet-Nam, 


M. Jean Cayeux Qui a envoyé là-bas M. Figuères ? 

M. Philippe Farine. C'est ce qu'on appelle de l'intell'sence 
avec l’ennerm:. Cela relève du conseil de guerre. 

M André Tourné, C2 n'est pas à vous que j'ai posé Ja ques- 
Uon, monsieur Farine. Vous n'ètes pas encore ministre de la 
üdcfense nationale. 


M. Philippe Farine. Je vous donne quand même mon opinion, 


M. André Tourné. C'est à M. le ministre de la défense natio- 
nale que j'ai eu l'honneur de poser Ja question et je pense 
qu'il ne peut pas manquer d'y répondre. 

M. Emile-Louis Lambert, Vous devriez vous préoccuper des 
familles d'Alsice et de Lorraine qui sont également dans 
l'angoisse, pour les raisons que vous connaissez. (Interruplions 
à l'ertréme gauche.) 

M. Max Brusset. Envoyez done aussi l’un des vôtres à Moscou, 
monsieur Tourné, pour demander le rapatriement des Alsaciens 
et des Lorrains! 

M. André Tourné. Je constate que le rapatriement de prison- 
niers français du Viet-Nam ne vous préoccupe pas. 

Nous avons ici parlé des trente-trois Français en prison chez 
Franco; jusqu'ici, aucun d'entre vous ne s’est joint à nous ei 
n'a élevé la voix pour demander leur libération. Ce qui nous 
intéresse aujourd'hui, c'est que nous sommes saisis de proposi- 
tions précises. 

M. Philippe Farine, Proposilions faites par qui et à qui? 

M. le rapporteur pour avis. Il n'y a pas de propositions. 


M. André Tourné. Il faut faire rapatrier les Français qui sont 
prisonniers là-bas. é 
Je souligne que le ministre de la défense nationale se ‘ait. . 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’urticle où. 


M. Paul Büllat. Nous demandons Je scrutin, 


Mme la présidente. Je suis suisie d'une demande de serutit 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


ins 9 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?. 

Le scrutin est clos. , 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


RS OR CRAN. iii bass docs due 590 
Majorité absolue............s.ssssoes..ee 06 


Pour l'adoption........... D 
OURS screens se Û 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, j'in- 
dique à l'Assemblée que le Conseil de là République à émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de Ia Consti- 
tution et l’article 50 in fire du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de Ja République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu an 
serutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le serutin est ouvert, 

M. Edmond Michelet. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. . 

Mme la présidente. Monsieur Michelet, le vote est commencé, 
J: ne puis vous donner la parole. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrél@ires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre: des! votants... soccoscdose se 584 
Majorité requise....... do oder putes 311 


Pour l'adoption........... 403 
Contre ............ ..... . 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Edmond Michelet. À l’esbrouffe et dans Je silence {otal 
du Gouvernement, qui n'a pas répondu aux questions qu'on 
lui a postes! (Erclamations sur divers bancs.) 


ET 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja 
discussion du projet de loi et des lettres rectificalives au projet 
de loi relatif au développement des crédils affectés :ux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Fexercice 1950 
(nos 8397, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
40181, 10283, 10443, 10651). 


Education nationale (suite). 


Mme la présidente, Nous reprenons l'examen de Ja partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinet pour le budget de l'éducation nationale. 

Dans sa deuxième séance du 23 juin 1950, l'Assemblée a 
réservé le chapitre 1370 du budget de l'éducation nationale. 

La commission propose, pour ce chapitre, le libellé et Ja dota- 
tion ci-après: 

« Chap. 1370. — Lycées et collèges. — Traitements du person- 
nel tiluiaire, 13.863.559.000 francs, » 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur spécial de Ja com- 
mission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission des finances a examiné le chapitre 1370 qui avait 
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été réservé et elle l'a accepte sous la condition que son nt ri pa- 
des les injustices dont furent victimes les professeurs agregés 
lors de la réforme du cadre unique et du reclassement 

La commission espère que M. le m tre voudra ben Jui 
donner des assurances à cet égard, 


Mme la présidente. LA paroïe et à M. le président de la com- 
mission de l'éducation nationale 


M. René Bilières, préside t de la rommission de l'éducation 


nationale. Monsieur le min stre, là réserve que vient d'émettre, 
au nom de la commission des finances, Je distingué rapporteur, 
est intéressante, mais elle est encore insuffisante, eur si le 
chapitre 14370 avait été réservé, ce n'était pas uniquement pour 
attirer l'attention du Gouvernement sur les ‘njushces que com- 
portait le cadre unique, en ce qui concerne les seuls agrégés : 
c'élait aussi pour souligner des injustices concernant l'intégras 


tion d'autres personnels, Il s'agissait surtout de demander au 
Gouvernement de tenir la promesse solennelle qu'il avait 
faite devant notre Assembice, le 5 avril 1919, en ce qui con 
cerne les maxima de service, Nous avions alors demandé vigoue 
reusement au Gouvernement, et à Funanimité, de ne pas porter 
atteinte à ces Maxima. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, la commission de l’édu- 
calion nationale, au nom Ge laquelle j'ai présenté à ce sujet 
une proposition de loi adoptée par Funanimité de ses membres, 
serait désireuse de savoir quel sort le Gouvernement compte 
réserver à l'inscription et à la discussion de cette proposition 
de lai, de façon que le vote du chapitre 1370 ne signifie pas 
le renoncement à ces revendications, dont je pense que vous 
reconnaitrez le bien fondé, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de }édu- 
cation nationale, 


M. Pierre-Olivier Lapie, #iinistre de l'éducation nationale, Mes 
chers collègues, faffaire qui nous occupe en ce moment 
remonte déjà à un certain temps. H en à été question, en parti- 
culier, au cours d'une seance d'avril 1949, Depuis ma présence 
au Gouvernement, malgré Ja charge quotidienne qu’ a été pour 
moi le budwet de mon ministére, cette affaire a été au centre 
de mes préoccupations, 

Après l'avoir étudiée tout partieuliérement, je puis dire à 
l'Assemblée que parmi les revendications qui font Fobjet de la 
proposition de loi de M, le président Billères et qui mriitent 
votre considération, celle qui concerne le maxiroum du cadre 
norinal n° 1, me parait présenter un intérèt prioritaire. Aussi 
dans les semaines et, je crois pouvoir le dire — dans les jours 
qui viennent — je poursuivrai, en vue d'aboutir à un resultat 
avant la rentrée scolaire, mes conversalions avec mon collègue 
du budget, 

Je suis persuadé personnellement de la justice de cette cause, 
Aussi, je donne volontiers Fassurance à FAssemblée et, en par- 
ticulier, à la commission de l'éducation nationale, que je cher- 
cherai, dans le cadre des crédits actuels, à réaliser un armnéna- 
gement pour le dernier trimestre de 1950, Ainsi, le Gouverne- 
inent croit n'être pas en désaccord avec Ja commission deg 
finances en exprimant sa svmpathie sur le point de Vue de 
M. le président de la commission de Fléducation nationale. 

Je pense que mardi prochain, nous pourrons faire un pas de 
plus. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com 
mission de Féducalion nationale, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
Monsieur le ministre, je suis sensible aux paroles que vous 
venez de prononcer, et, en particulier, à la conviction que vous 
avez exprimée du bon droit de no; revendications. 

Je suis sensible également an caractère prioritaire que vous 
voulez bien accorder à la restauration des maxima de service. 

Vos déclarations me paraissent d'excellent augure. Je croig 
pouvoir en tirer la conclusion que le Gouvernement s'est ému 
de la question, — sois votre impulsion, j'en suis persuadé — 
et que, dans les jours à venir, c'est-à-dire très exactement 
avant que, mardi prochain, à la conférence des présidents, soit 
discutée l'inscription de notre proposition de loi à l’ordre du 
jour, il terminera l'examen de cette affaire et acceptera Ja dis- 
cussion de notre proposition de loi ainsi que ses dispositions. 

Mais, monsieur le ministre, si je suis provisoirement salis- 
fait de vos déclarations, je dois dire que le vote du chapitre 1370 
ne conslitue pas de no're part, loin de là, une renonciation à 
notre propositions de loi et nous resterons dans les jours à 
venir, extrémement vigilants. simplement pour soutenir votre 
conviction et appuyer vos efforts. 


Mme la présidente. [a parole est à M. Giovoni, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Arthur Giovoni. Si nous votions le chapitre 1370 tel qu'il 
nous est soumis, nous aurions Finpression d'abandonner les 
revendications essentielles du personnel titulaire des lycées 
et collèges, 
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Tout d'abord, mon r le ministre, je tiens à dire que Ja Je voudrais que figure au Journal officiel cette lettre qui n'a 
les flat \ NOUS. D’: is fait de erves pas été lue et qui constitue un véritable scandale. 

cout mn Î ] l »! juni li à Ï Luiit tt 1 1 Î - ; : * “a , 
€ (ti L tr rt fi él epte «1 Voir] { hapitre à nl eule | L'inspecteur d'at ldémie le Ja Charente Maritime, M. Go 
condition q #4 dent 1 b lont so vict 3 | écrivait, en effet, à M. Castex, garagiste à Saujon, la leitre 
le r) { £ Ma lt 1) l l > mt [EL mit \ . 1 x né 
Ü i c { i él ‘ jiniqu \| e prt lient d LA | « La Po helle, le fer Ju let 1954 
e0! ! le vient de rappeler que ! | J pos Re lidature de votre fille Cast É 
ect ( | du Qu enist Clau . Müie je constate qu'elle est élève du cours compién 

Or, qi 'VOI On net 1] la pron e Je considère done sa candidature comme inopportu 
avait « | il } il I À ehil ht Ii nil ; | - bien. vous e paulräalssez pas avoir IMiartiesite u 
q | Un 1 | t mel. M. le mi sufti-ante confiance à l'enst isnement publie, » 
tre contente di re que la question présente un intéret S 6 Est : 
prioritaire, qu'il y atlache la plus granue importance et qui M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'éducation physiq 
Va po nversation à (4 CSS el au ports. Cela na rien à VOIr. 

Cela ne peut 1 HERG CE, ( EDS APR PR, POS M. le ministre de l'éducation nationale, Nous parlons en ca 
dez conversatrons Trié ue pa: ue PUREUUR nous Carl Ji ent de la sécurité sociale de étudiants, s 
(| [EI cut Clay} tré LT Ÿ , pe ju a Hin de Es ads e LE i à 
sotions j en! Très bien! à l'extrême aqauche. Mme la présidente, Monsieur Brusset, je vous en prie, Veuillez ;] 

Mme la présidente. [a parole e-! M. Simonnet, rapporteur. M Max E D TT : 

ax russet, « jans ces ColmMiiIons, Je ne CTOIS Pas que î 
. r t 11 ,@ Ÿ : nl 4 . : 

M. Maurise-Reneé Simonnet, P} r. La comnns on ? VOUS Sovez Iuoraleiment 1 ialifié pour s$ al ‘iter en faveur A | 

ñ f ñ gen { \ ln ! , t «cle ? F . f P Es 2 h * 
SA 143 o. I LL - . d : Là Ù = à LA, ; nan d voire filie un pusie d' INStNUIriICe dans ] HseIgTiemt nt pub lie à 
l'Assembiee d lopte] npniie 154 son entrée l'école norm nale primaire. (Mouvements à Au he # 

me la reves ag La « n s'oppose à ce que le cha- « Je vous serais très obligé, dans ces con ditions, de renoi f + 

“a meuler l’A mhlé On me dit que mon inter ention n'est pas à sa place. ] 
mn. Art c : N | ie réalité, elle vie nt tout à fait à Sor he re, 
rinur Giovoni. dernando itin 
PET . TR lion de K Clo M. le ministre de l'éducation nationale, Madame là président 

fr la pré sidente. ( e os | po mi ut 1 j'insiste p "ur _ l'Assemblée s'à: ‘Cupe de là question qui e 
Voril etui | { t 1e € Dire, <crite )l li JOUUI 

Je isie d'une demande de scrutin présentée au nom !| " #4 er 
du groupe communisti | Mme la présidente. Monsieur Prusset, je vous demande de 

Le serutit t ouvert conclure, vous Sortez de Ja question. 

(Les ÿ SONL TECUCIUS M. Max Brusset, A quoi bon accorder Ja sécurité soci 

Mme la présidente. ler ne d nde plus à voter ?.. x étudiants si vous les empêchez de passer leurs concour 

Le serntin est par espril partisan ? 

UM. | res font le d illement des votes.) Je vous demanderai done, monsieur le ministre, Si VOus 7 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du pouvez me repondre r lh ure, de bien vouloir nous fai 
scrutin connaitre le résullat d cnquele qui s IMpuse, 

\ POUMS. css CE Mme la présidente. Lä parole est à M. le ministre de Féduca- 
M ES ER ER RP ER x “08 lion nañiona e. 

Pour \ 181 M, le ministre de l'éducation nationale. Je ne répondrai pa 

SL veut. 103 à M. Max Brusset qui à traité d'une question dont je me sui 

déjà occu] il v a quelques jours, en répondant à M. Farine 

L'A . pté. et qui est absolument hors du sujet aujourd'hui, 

1 a: : Cela ne fait pas honneur à la facon dont notre collègue peut à 

Je vai ter 1 iee ] | ( pi re Î n. Co evo la discussion dans cette \sembilée. 

M. Arthur Giovoni, Le groupe communiste déclare S'abtenir. M. Max Brusset, Puisque M, le ministre ng m'a pas répondu, 

Mme la présidente, Je rm: x voix le chapitre 1370. et fin qu'il prenne ses responsabilités, je Jui écris aujourd'hi 

ES ch ‘ : ef ado méme et Îni pose une question écrite qui nécessitera ui 

enquèle dont nous demanderons les résaltats. 

Mme la présidente. Dans sa deuxième séance du 1$S juillet, U | : | sis 
l'Assembiée à réservé le chapitre 4070 qui était ainsi Hbelk lime la prose La commission propose la disjonction du 
et doté chapitre 400. | 

ln l'Utn: me de sécurik Personne ne demande plus la parole ?.…. 
sociale à étudiants. 2 millions de fr a Je mets aux voix là proposition de la commission. 
| Ne CO EE HA spi. (La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) j 
\ Ni! ( ! DE. 2 2 y . . PAPA P ni 

La pa i M et, rap] eur, _ Mme la présidente. in conséquence, le chapitre 4070 est di: j 

M. Maurice René Simonnet, rmpporteur. La commission des Joint. ke S , À 
finance \ pu que n tenir sa position première, Dans la troisième séance du 18 juillet, l'Assemblée a réservé ‘À 

ban it = ] trouve! deux nitr but ne di le fn l) tre TOCAN. # 
l'Etat, l'une fi tant à 240 millions de francs, l'autre La commission propose le libellé et la dotation ci-après : 4 
mobile, variant av le prix de journée des sanatoria d'étu- 4 
diant 7e li } 4 

Comt le G A, P le lettre 1 1° partie. — Subventions. La 

o 111 ; 1e ‘OUvEeI ent F1 1 4 C \ ve e t 1e e 1: Re j 
tive et nous à annoncé qu'il enverrait pas, nous deéman- « Chap. 5000, — Centre national de la recherche scientifique, Fa 
dors que le ch pitre soit die joil A 1.612.000. 000 de francs. » Se 

M. le ministre de l'éducation nationale. D'accord. La parole est à M, Simonnet, rapporteur, FS 

Mme la présidente, La parole est à M. Brusset, M. STD: me per pur eg A 

esume le credit insuffisant parce qu'il ne permettait pas de 

M. Max Druseet, Je suis dans l'obligation de demander à M. le créer les postes de chercheurs nécessaires 
 — de + gp ve rare Loos pervers 028") supplé- La commission à interrogé le Gouvernement sur l'état des 
men ++ \ la suite de l'intervention récente de M. Farine, exercices précédents du budget autonome du C. N. R. S., puis- 

‘ usion ! » inenactorr , &umn i « 
_ a fait allusion ici à la lettre que l'inspecteur d'académie de que ce dernier est doté d’un budget autonome, Nous avons 
a Charente-Maritime… appris ainsi que les exercices précédents se soldaient par un 

M. le ministre de l'éducation rationale. Cela n'a rien à voir excédent de 138 millions de franes. 
avec le sujet que nous traitons. Si le Gouvernement veut bien nous donner l'assurance que 

ces 13S millions de francs de solde excédentaire des exercices 
\! \onr y \! à ia énpon 1 lo % v ù 

pu À la RL ve. Me ieur Brusset, je vous prie de rester précédents du budget du.C. N. R. S. lui seront aflectés en 
dans le su) LS agit du chapitre 4070, 1950, nous accepterons le chapitre, car le C. N. R. S. disposera 

M. Max Brusset, … avait écrite le 1° juillet 1950 au père d'une alors des dotations suffisantes pour recruter les, chercheurs 
élève du cours complémentaire privé de Saujon, qui deinandait ReCESSUTES. 

asser l'examen de l’école normale p re ini $ j i i , 

A! \ de 1 e normale primaire. M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis d'accord 
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Mme la présidente. Perconne ne dernande ph 
1 


] » 


1& a 


1 
le mets aux voix le chapitre 50060), au chiffre de + milliard 


| f 


{ hi IAIONS QC FPS, 
chapitre 5000 mis aur voir, est adonté.) 
Î : Î 
Mme la présidente. Dans Ja premicre séance du 1! t 
: ilueée à reservé Le } mitre qu élait ] ( 
à n + 
el ip 5490, — Activité théâtral 119.47 ‘ france » 
La commission propuse de disjomdre e chapitre, 
La par le est à M. Simonnet., 1 ppoi 
M. Maurice-René Simonnet, r0pporlt P’Ac e à tenu 
was débat sur ce siiet. Des oraleurs de tous j 
eprésentant des villes différentes, sont intervenus 


l : . 
Le Gouvernement n'avant mème pas rétabli le crédit figurant 


budget de 1919, Ja commission demande la disjonction du 


. 
ipitre 5490. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte la disjonc- 
tion. 
Kme la présidente. La parole est à M. Chaban-Dehnas, 

M. Jacques Chahan-Delmas. Je veux me borner à demander 

M. le ministre de l'éducation nationale, conformément d'ani- 
eurs aux intentions qu'il a manwestées lors de la dernière 
vance consacrée à la discussion de son budget, d'insister aupiès 
de son collègue du budget, non seulement pour que soit rétabli 
le crédit de #M9, mais pour que nous disposions dans le budget 
e 1950, c'està-dire cès cette année, des crédits suffisants pour 

iver nes activités théâtrales de province. 


M. le ministre de léducation nationale. Je poursuivrai mes 
Ji Lt lations. 


M. Jacques Chaban-Delmas Je vous remercie, monsieur Je 


ministre, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du chapitre 54%, 
demandée par la commission et acceplée par le Gouverrsement. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonction.) 


Mme la présidente. En conséquence, le chapitre 5490 est dis- 

nt. 

Pour Je chapitre 2410, je dois faire connaitre que je suis 
saisie par M. Farime dune demande de seconde délibération 
en vertu de l'article 58 du règlement, 

Quel est l'avis de la commission sur cette demande ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La eommission 
acceple, Elle peut se réunir inimédiatement pour examiner ce 
chapitre atin de pouvoir rapporter, si possible, avant Ja fin de 
a matinée et permettre ainsi au Conseil de la République 
d'examiner au plus tôt ce budget. 


Mme la présidente. La commission art epte Ja seconde déhbé- 
ration. 

Elle est de droit. 

A quel moment la commission sera-t-elle prèle à rapporter ? 


M. Maurice - René Simonnet, 4pport0ur. Dans trois quarts 
d'heure environ, madame li présenie. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


l'enseignement technique, à Ja jeunesse el aux sports. 


M le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'insiste, en tout cas, auprès de FAssemblée 
pour qu'elle reprenne cet examen avant la fin de Ja séance 
fin que le vote sur lensemble sait acquis et que le budget 
puisse être envoyé au Con<eil de Ja République. 

M. Maurice-René Simonnet, r4pp0rte ur. Entièiement d'accord. 

Mrre la présidente. Il n'v à pas d'opposition ?.. 

Le vote sur l'artiele unique du projet distinet pour le budget 
de l’édumcation nationale est réservé. 


Intérieur (suile). 


Mme la présidente. Nous reprenons Fexamen de Ja partie du 
rapport de la commission des tinances concluant à un projet 
disüinet pour le budget de l’intérieur. 

Dans là première séance du ff juin, Assemblée a terminé 
l'examen des chapitres et réservé le vote sur l'article unique du 
prajet de loi. 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur spécial de Ja com- 
mission des finances. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur, Mes chers colègues, dans la 
discussion du budget de l'intérieur, M. AlNlonneau avait demandé 
que soit repris, pour mémoire, le chapilre 5021, ex-i4, qui 
concernait la participation de YElat aux dépenses d'intérèl 
général des collectivités locales, 
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Mae la présidente. | \! Etat à 

M. Maurice Bourges-Maunoury, 
dence dn conseu. Le Gouvernement est du mel A [ue 
M. 1 à 

Cesenda | Lt qu e hu { 
étre enx Vt lus l h 11 h LO Lo l | 
précisément du fait que K question en htige releve mainte- 
haut de l'artwle 61, 

Mme la présidente. Li parole est à M. A 

M. Auguste Allonneau. Mon-ieur le ministre, je n mets de 
vous faire remarqi que est une d 101 \-=sembice 
naliomaie qui à = ‘ \apit ti2f | ( ; 
l'article 64 de la loi de developpement. 

J'ai eu, depuis, PIUSIEUTS ( itretiens a’ M. ken { les 
finances. I s’est dt b<olument te pro- 
cédu et a manifesté Fintentior de prevar « 

Je vous rapp i que L à d \, le 
vole est in! \ 1 1 la derma Ill JU 
a déclaré que, S $ ( ! ‘ 8 
de position sur l'article 6%, 11 serait bi u que le 
budzet du minister te l'interieur ne ! it à] VOVé I 
Conseil de la République que lorsque nous nou IONS pro- 
noncés également <ur | 61. 

Nous ne pouvo do que 1 teni: posit ir, Si 
PDous a2issl ns autrétné ei pattire i Î ] ê- 
gues Sur ce point et si oous k 0 | td 
l'intérieur au Conseil de la République sa que d édits 
soient inserits à ce chapilre, le Gouvernement t nous 
dire ensuile que la question est réglée el qu ii est itile d'y 
revenu] 

Nous proposons fermement, en rd tant 
de la [IN -S10N de [ (] it 
réservé Jusqu à que \ mblce l La 0 

Mme la présidente. La parole est à M. L'Hui 

MH. Waldeck LhwiMier, Je 10 à éle aux oh itio e notre 
collëgue M. Allonneau. 

L'Assemblée nationale, en effet, a rt Pvt e chapitre 02%, 
P: ] l il i t € | i s 
ct uiel à cd \! l'Aapp r{ 

En d'autres te lit t-il ja {{u | ii nos 
col! les reste entiere C'est lemme! Ù | i ; 
icenieé ou pou it e 64 d i lo { 1 éInent que 
nous aurons à prendre une } I il lu budget, 
et c'est à ce moment-là seulement que nous enverra le 
budget de Fintérieur, pour avis, au Conseil de la Pa | le, » 

Je crois qu'il y à eu une décision u me de l'Assembiée 
nationale, qui ne peut aujourd'hui se dejuger 

D'autre part, il mme semble dangereu de transmettre Île 
budget di  J'intérieu au Consed de la R publ qu ivee, en 
somme, un bianc-seimg donné au Gouvernement en ce qui 
concerme la subvention de 3.790 millions de fra destinée 
aux communes et aux départements de France et d'outre-mer, 


La tentative dn Gouvernement de charger le fonds national 
de péréquation du pavement de cette somme se heurte à mne 
impossibilité, car le fonds ne pourra méme pas fuire face à 
ses obligalions pour 1950, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
prés nee du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. M. le minis- 
tre de l'intérieur, n'avant pu prévoir que le débat sur l'éduca- 
tion nationale serait interrompu, me sera présent que dans qmel- 
ques Instants. 

Afin qu'il soit entendu sur cette question, je demande 
l'Assemblée de consentir à une brève suspension de séance, 
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Mme la présidente. | mblée lra Sat it pendre 
| i 4 ls5e } l 
| 
} 1 est 
! 
Mme la présidente. | e est 
! ] r! = 
M. Henri Queuille, Mesdan ( 
Ï lep | ‘ t £ era 
. 1 
It [ue Jn 
| { | Sion bud 
J' lan! 1 COS 
10) lé 
j l i in 
( ec! la 1 on des 
| ] l i pli ue 
! 1 )l1i nf 
| t | d 1l' Iper, 
i Ühile tit dl r les 
hi] budget, d'une part 
{ | ét, d ire part F cel nues d'entre 
| f | irniun ? 
| | ilIX S 1mype- 
tion finat e présente et de 
n 
\ t t û taxe Jocale, on 
( | g lé lépassées, L'année 
l Cetle année, on est 
| (NH) (| {} j pouvons comp 
Î lon mil tds environ. C'est donc 
| ( t l | iles es Pres I01IS QUI avalent 
| | pt ) ix et, en méme temps, 
Û h: 3 ill pplément constaté. 
peuvent s'offrir au Parlement, Ou bien, vous 
(; vernement s'engage à soutenir, devant la 
! l'attribution au fonds nmun de 
A) n S 1 prélevés 
| e locale l'adm <tration commu- 
l | } cénte — où bien vous ne l'acceptez 
} l el ppartenant à un Gouverne- 
I il ns Î1 noieres 1CQHUMnES doivent avoir 
| h u (! hOo<0! i CPI 
tin | t dû s'appli- 
| } e budget, étant entendu 
‘ h heron<s, avec Ja com- 
l { jui permettra de 
{ 1 [ Î IL € issuranit EPA budgets lo aux 
} ar t M. le rapporteur 
- | l, ] la commission des finances a déjà 
] [he jui 1 pond à là poliique financicre du 
{ 
lion. Si vous ne l'adoptiez 
} | tes {ina res Je serais 
f ] 1 tour 1 1eglement et 
« | ] her qu'on ouvre des credits qui 
| ( ell nou\xeile 
Mme la présidente. La parole est à M. L'Huillier, 


M. Waldeck L'Huillier. C'est dans sa séance du 31 mai que 
1 amendements, Fun 


1 t è (rois 
Ch À \ 1, | e par M. Mont et un troisième 
ju \ les a s retirés sur la proposition de 
M | C ! 
JL était endu que le budget de l'intérieur ne serait voté 
( rait rétabli et que l'arti- 
cle { ovens à t été abroge, Depuis, 
Je vt rappel ju n'est pas la première fois que le 
{ Û LA le fiustrer les communes, soit directe- 
médiaire du fonds de péréquation. L’an 
eu du mal à faire rétablir la sub- 
| de - 15 juels, en 1949, le 
Î ] [ue rien pu repartir. 
\ à volonté du Gouvernement de réduire 
tivités locales et leurs possi- 
| t, à la fois, par diminution 
entation constante de leurs 
nent, se plait à leur imposer, 
1 promesses 
: Le { uvé impose ces dépenses aux collectivités sans 
te pas, De nombreux exemples ont été 
dl il A nblre 
\ tre Vous avez laissé les communes et 
] | Clal budget primitif de 1950 en tenant 





compte de cette subvention que vous mettez aujourd'hui eg 
cause, Vous ne les avez pas avertis de votre intention de : ip 
primer cette recette. Vos préfets et vous-même avez appt £ 
| budgets des communes et vous essavez maintenant da 
tran-férer au fonds de péréquation des charges qui vous in 
bent normalement. 

Que vont faire les communes ? Vous savez bien que 
mécontentement est profond, Vous connaissez aussi la mi à 
des budgets communaux. M. Queuille, député, a fait un jour 

\ long exposé pour décrire à l'Assemblée Ja grande misere 
des communes rurales qu'il veut aujourd'hui plonger dans una 
détresse encore plus grande en les privant d'une subvent 
qu'il leur avait promise, 

Comment les communes et les départements vont-ils pouvo 
combler, en cours d'année, un déficit que vous voulez enrors 
et quelles seront, en supposant que leur trésorerie 


face aux obligations de 1950, leurs perspectives 


leur 


ayuraver, 
faire 
pour 1951? 
ous estimez que les communes pourront prendre la respon- 
nlité d'augmenter encore les impôts locaux parce que vous 
ne voulez pas prendre vos propres responsabilités, Bien dea 
grandes villes ont déjà imposé plus de 10.000 centimes addi- 
tionnels, Certaines communes en sont à 31.000 centimes ad: 
tionnels. Que vont-elles faire, monsieur le ministre, devant lez 
difficultés qui les altendent en 1951 ? 

Vous pensez que la participation de l'Etat aux dépenses d'inté. 
rêt général peut être supprimée, Or, c'est Ja dernière en mêma 
temps que très équitable subvention que la loi accorde aux col- 
lectivités Jocales: et, je l'ai déjà dit, elle ne compense que 
pour une très faible partie, un vingtième environ, les dépenses 
que les communes assument à votre place. 

Est-il raisonnable de croire que les maires et les présidents 
de conseils généraux peuvent espérer établir dans de meilleures 
condilons leur budget de l’année prochaiie ? Le rapport sur 
le projet de réforme des finances locales, déposé depuis plus da 
trois ans, a été supprimé. En réalité, on a voulu changer da 
rapporteur. Le nouveau rapport est rédigé et, au nom des com- 
missaires communistes, j'ai fait cette déclaration à la commis- 
sion de l'intérieur: « Nous votons le rapport de M. Badiou, non 
pas parce qu'il nous donne satisfaction, mais parce que nous 


voulons vivement voir s'engager, sans délai, la discussion da 
celte réforme promise deputs un demi-siècle, Trop de retards, 


trop de mañceuvres ont déjà fait que le premier travail accompli 
par notre commission en 1947 est resté lettre morte. » 

Et j'ai fait, au nom des comraissaires communistes, des réser- 
ves expresses que j'ai développées devant Ja commission. 

Qui peut soutenir, monsieur le ministre, que la majorité gou- 
vernementale, successives, trouvera avant le 
31 décembre prochain le moyen de consacrer quelques séances 
à la réforme des finances locales ? 

Votre impuissance, celle de la politique que vous suivez, 
éclate dans ee fait que, depuis 1948, la taxe locale à été modifiéa 

la patente deux fois, cependant que le plafond des 
taxes de la loi « niveau » élait augmenté à plusieurs reprises, 
Ces modifications de détail ont-elles amelioré la situation finan- 
iére des communes ? En réalité, dans leur immense majorité, 
les communes françaises ont vu leur situation s'aggraver. 

Seules, quelques grandes villes ont pu vor leur situation 
parce que Île taux ce la taxe locale, qui était de 
60 p. 100, a été fixé à 70 p. 100, au détriment des autres com- 
maulies, 

Ainsi, vous voulez encore rogner sur nos ressources et, systé- 

matiquement, vous vous efforcez de faire peser sur le fonds 
de péréquation des charges qu'il ne peut supporter, Vous visez 
à lui transférer, de votre propre décision, des charges qui ne 
lui incombent pas. 
Ainsi, en 1949 — je veux répondre à vos chiffres, monsieur 
, la taxe locale n’a pas produit 85 milliards de 
francs, Ce n'est pas vrai. Elle n’a donné que 78 milliards de 
francs, en comprenant les territoires d’outre-mer, alors que, 
selon les prévisions que vous avez fournies à l’Assemblée, son 
rendement devait être de 85 milliards de franes. 

Dans ces conditions, les ressources affectées au fonds de péré- 
quation s'élèvent à 16.570 millions de francs, à quoi s'ajoutent 
les 2.685 millions de francs que nous avons pu vous arracher, 
soit au total 19.255 millions de francs. 

Comme il v à 17.630 millions de francs d'attributions compen- 
satrices de pertes de recettes, le fonds de péréquation, compte 
tenu du trop-versé à certaines communes, ne peut en réalité 
distribuer cette année, pour 1949, que 3.356 millions de francs 
au lieu des 5 milliards que vous aviez promis aux communes, 

Vos prévisions sont done en défaut, et nous sommes loin de 
pouvoir donner aux communes et aux départements ce qui 
leur avait été promis, 

Mieux, cette masse de 3.256 


avec ses crises 


trois fois, 


améliorée, 


le ministre 


Nr millions de francs fait naître déjà 
des convoilises. Bien que le fonds ait encaissé déjà deux tri- 
meslres des recettes de 1959. votre administration, faisant pres- 
sion sur Je comité qui, je le dis en passant, à unanimement 
refusé, a essayé de relarder le plus possible le versement de 
la totalité des acomptes pour 1949, 
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Ainsi, des sommes considérables dues aux communes aurajent 


tt onservées pour alimenter la tre sorerie de l'Etat. 
Maintenant, que peut donner le fonds pour 1450 
Avec une assurance que demi ntent d ailieurs le r'enist 
gout nits que nous avons, vous Avez évalué Ie 1 { ent le 
(axe à {US milliards de francs. Là aussi, je vous le ic. ce 
t pas vrai, monsieur le ministre Tr vos ! s font 
{ le sérieuses FUSCTVES D" tant pl 1S us 4 l, \ votre 
f { | ! 1 ! 


ique, par vos bureaux, vous faites conseiller à de nom- 
À l Ù . : 
breux contribu. bles assujettis actnellement à la taxe locale 


| lre la position de producteurs, De celte 1 re, VOUS 
diéez pour l'Etat un certain n bre d ntribuables., au détri- 
{ des communes et des departements, ce qui a pour 
t d'accroître le rendement de Ja taxe à la pri tion à 
e bénéfice et de diminuer encore les ressources du fonds 
péréquation. | À 
or. en tout état de cause, monsieur le ministr te déclare À 
emblée nationale que le fonds de péréquation, privé déjà 
: subvention de 2.700 millions de francs, ne pourra assurer 
:0 aucune répartition. Bien au contraire. I ne pourra pas 
lice à toutes ses charges, ei l'a sociation des Inaires de 
e, dont vous ne suspecterez pas le témoignage, lancail 
“e cri d'alarme au début de l'année: Le fonds ne pourra 
face aux fonctions successives inconsidérément prevues 
e législation incohérente, 
F<t-ce là ce que vous vouiez ? 
bans ces conditions, on comprend mieux le vote unanime du 
du fonds national de péréquation de mercredi dernier, 
| stant contre la suppression de la participation de l'Etat 
lépenses d'intérêt géntral et ] testant tement 
tre la volonté du Gouvernement de transierer ci te harge 
fonds national de péréquation, absolument incapable, vous 
endez, d'assumer cette dépense. 
Ainsi, l’Assemblée est placée en face de ses responsabilités, 
[Le vote qui va intervenir dira si l'énergie verbale déployée il 
a deux mois est toujours la mème et si la férocité » dont 
parlait n’a pas été modifice. 
Les assemblées régionales d'élus — aux curieuses déviations, 
v compris le referendum sur le maintien du serutin actuel — 


ennent de se tenir. Leur écho témoigne d'un très vif mécon- 
tentement. 

M. le président du conseil, à Rennes, s’est entendu dire par 
des maires qu'il fallait du courage pour étre maire d'une com- 
mune rurale. Dans certains journaux on parle de cet « alibi 
permanent de l'Etat qu'est devenu le maire », « du maire qui 

a plus de dignité, car il ne remplit les fonctions que d’un 
simple comptable », « du maire qu'on rend responsable de 
toutes sortes de méfaits commis par d’autres ». 

Et lorsqu'on reprend certains termes d'articles écrits par 
M. le président de l'Assemblée nationale, maire de Lyon depuis 
quarante-trois ans, qui parle de « textes constamment mécon- 
nus et violés », comme vous le faites vous-même avec le fonds 
de péréquation, qui, pour faire respecter ses arrêtés de maire 
d'une grande ville, est obligé de nommer un garde champêtre, 
qui emploie les termes de « bouffonnerie » et de « régime 
odieux» qui reviennent fréquemment sous sa plume, on com- 
prend Ja vivacité de ce mécontentement. 

Je conclus, monsieur le miaistre de l’intérieur. La politique 
de votre Gouvernement entraîne des difficultés insurmontables 
pour les communes et les départements. 

Tous les vœux du congrès des maires, adoptés unanime- 
ment, réclament l’application de la Constitution et l’élargisse- 
ment des libertés municipales. 

Ces vœux sont restés lettre morte. Le statut du personnel 
communat est en discwésion depuis six mois et nous nous 
sommes arrêtés à l'article 33. Quaat au statut municipal, la 
discussion n’en est pas encore commencée quatre années après 
la promulgation de la Constitution. 

Ainsi, votre budget du ministère de l'intérieur se montait, 
il y a trois ans, à 33 milliards de francs, dont 15 milliards de 
francs de subventions aux communes. 

Celte année, sur 64 milliards de francs dont vous disposez, 
vous nous en accordez trois, et encore voulez-vous maintenant 
nous rogner cette subvention qui date de 141 et qui, je le 
répète, est l’une des plus justes. 

Prenez garde que l'élu municipal, qui est Je plus près de ses 
électeurs, ne se lasse! Trop de difficultés. trop d’entraves vien- 
nent, à chaque instant, le décourager. 

Vous ajoutez chaque jour des complications administratives, 
et les maires sont désorientés devant vos mesures fantaisistes, 
souvent dénoncées ici, mais dont le but le plus clair est que, 
lassé, le maire abañdonne des projets qui sont quelquefois à 
l'étude depuis vingt ans. 

Ainsi, vous n'avez pas à subventionner des travaux ni à 
autoriser des emprunts, et nos campagnes continuent à rester 
dépourvues d’adductions d’eau et d'électricilé et Jes cliemins 
restent impraticables. 
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40 p. 100 du montant des travaux qui avaient ét 

C'est là un bénétice qui n'app t] j ct mais 
qui est certain, et les adiministraten IX bises 
de reconnaître qu'il résulte de la politique fi dre Vie 
ces derniers temps, 

Maintenant. allons-nous nerdre ce 1 fi ne ou point 
de vue des administrations locales en nous on tant de nou- 
veau vers une politique qui aurait pour resultat d Hinuer 
la valeur de la monnaie, de faire monter li üt d AVaUXx 
communaux et d'entraîner peut-être des hausses d alair et 
de traitements qui seraient partieutierement prejudiciable x 
budgets locaux ? 

C'est la question que je vous p 

Il est facile de venir dire ici que l'Etat peut et doil paver. 
C'est vrai à une condition : que vous avez le courase d'in 
crire en face des depenses Que Vous VOULEZ X r par 
l'Etat, des recettes correspondant 

M. Waideck L'Huillier, Lt | SO milliards supplémentaires de 
crédits militaires ? 

M. le ministre de l'intérieur, Nous he pouvons pas, à l'heure 
actuelle, trouver les 3 milliards 8% mullions de qui 
étaient autrefois inscrits au budget. 

C'est donc une question de politique générale, la mème en 
présence de laquelle vous vous êtes trouvés à la séance d'hier, 
Et lorsque vous nous demanderez d'ouvrir ce crédit d'une façon 


as se, nous serons bien obligés d'invo juer la Constituti 


e règlement. 
Mais, mesdames, messieurs, il importe de s'assure: 


n et 


nt tout 


que les communes ne vont pas se trouver dans 1 luation 
grave qu'indiquait M. L'Huillier 

L'institution du fonds de péréq ] les } Hn- 
munes rurales — : ls qu est mon ami M. Musgues qui 
avait eu le mérite de défendre la proposition devant la evm- 
mission — correspondait à une réforme que j ui eu l'honneur 
de défendre ici. Les commu rurales ne pouvaient pas insti- 
tuer la taxe locale, car iln'y a] le tran mporlantes 
effectuées sur leur territoire. 

Je pense à ces petiles communes rurales qui nt parfois, 
à côté de l’église, deux on trois petites maisons seulernent, les 


autres élant réparties sur des surfares pus où moins étendues. 


Pour ces conmaunes, aucune ressource autre que Îles cen 
1 


r 


additionnels pour insuffisances de revenus dont il 
le nombre encore el encore pour la moindre dépen-e. 


A celles-là, nous devons apporter notre concours. Allons 


le leur refuser ? Evidemment non. 


limes 
‘roitre 


nous 
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Par bonheur, nou ivons sur Jes prévisions de ren- 
dement du produit de la taxe locale un excédent qui pourrait 
nous permettre de faire face à a suppression du chapitre 503, 

Je vous en supplie, ne cédez pas à la tentation d'ouvrir de 
pouveiles dépenses, ct it une source de difticultés pour les 
discussion i Veinr. 

Vous avez, aujourd'hui, à voler le budget de l'intérieur. Je 
P ls l'engagement et je suis d'accord sur ce point avec Île 
ainuistre des finances le chercher le m ven d'aménager le 
rendement de Ja taxe locale pour, sans nuire aux prévisions qui 
ont « faites par les administrateurs locaux, assurer néanmoins 
au fonds de péréquation des ressources suffisantes pour Jui per- 

re ; harges, 


mettre de faire face à 
M. L'Huilier nous disait 


I n'est pas sûr que vos prévisions 


s0,t il ilteintes » 

Le n stère des finances est absolument formel: le produit 
de ;a taxe iu SU juin, peudant une période où la per- 
cep m'atteint } 1 aïimuin, s'élève à près de 50 mil- 
liards de francs, C'e lire que le chiffre de 100 milliards de 
fran: era sûrement dépassé dans l'année. 

Je vo lemande do li tel budget du ministère de 
l'intérieur, 

Je vou ipplie, une fois de plus, de pratiquer une politique 
de raison et de réaiisme et de ne pas suivre ceux qui vVou- 
dra t toujours voir œawer des dépenses Sans dégager en 
regard ré ll orrespondantes q il faudrait bien 


mmpénsalion aux contribuables, 


durnandetr par « 
Mme la présidente, Là parole est à M, L'Huillier. 
M. Waideck L'Huillier. Monsieur le ministre, je comprends 


votre cinllarras,. 

Il ne suflit pas, en effet, de faire des déclarations grandio- 
quentes sur la misère d communes, qu'elles soicnt grandes 
ou pelites, et au moment du vote, de demander à l'Assemblée 
de revenir sur les dispositions qu'eile a déjà prises. 

Je voudrais qu'on soit sérieux quand on donne des chiffres. 

J'ai déclaré précisément — M, le ministre n'a pas démeæti, 
et jattire votre atlention sur ce fait — que, l'année dernière, 
on avait affirmé ici méme que ie rendement de la taxe locale 
serait de 85 milliards de francs. 

Or, d'après :es chiffres du ministère des finances, nous 
savons maintewant que ce rendement a élé de 73 milliards de 
francs pour l'année 1949, soit 7 milliards de moins. 

Ainsi, si le Parlement n'avait pas voté une subvention excep- 
tiounelle de 2,710 millions de francs au fonds de péréquation 
pour l'année dernière, ce fonds ne répartirait rien aux petites 
corbinunes, 

En outre, le chiffre de 103 milliards de avancé par 
M. le ministre de l'intérieur, s'avère faux. On ne peut pas affir- 
mer, actuellement, que le rendement de la taxe atteindra 
100 milliards de francs, Les chiffres que nous connaissons et 
qui ont été communiqués au fonds de DNA montrent 

ie le rendement de Ja taxe sera bien inftrieur et que le fonds 
de péréquation ne pourra pas observer les conventions 
actuelles, à plus forte raison, si vous avez la prétention d’aug- 
mentet lénenses de 3.790 millions de fraucs, chiffre prévu 
pour l'ensemble des budgets des communes. 

Je rappelle à l’Assemblée que le fonds de péréquation ne doit 
pas se substituer à l'Etat, Or, c'est la tentative qui est faite. 

Le fonds aurait dû, l'année dernière, répartir 22 milliards 
de francs de recettes supplémentaires aux communes, pour 
leurs budgets ordinaires. 

En réalité, vous en avez déjà pris 17 qui représentent le total 
des subventions spéciales d'équilibre majorées de 10 p. 100. 
Toutes vos charges vis-à-vis des communes, vous les avez trans- 
férées au fonds de péréqualion. C'est une manœuvre que vous 
voulez continuer, 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que le fonds 
de péréquation ne pourra pas assumer de pareilles charges et 
que les communes se trouveront placées devant un déficit que 
l'A-scimblée nationale aura créé. A Vous, messieurs, de prendre 
vos responsabilités. 

Mme la présidente. [a parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais, à ce stade du débat, préciser 
la position de la commission de; finances, car je crains qu'il 
n'y ait confusion. 

Dès le début de cette discussion, j'ai exposé objectivement 
la situation, J'ai rappelé que lors de la dernière discussion 
consacrée au budget de l'intérieur, l'Assemblée nationale avait 
décidé le maintien, pour mémoire, du chapitre 5021 ex-503, 
afin de réserver l'avenir. 

De son côté, la commission des finances, saisie d'un projet 
qui nest pas encore venu devant l'Assemblée et appelée à 
discuter de l'article 64 de la loi des voies et moyens, s'est 


francs, 


sCs t 


prononcée en faveur de ce dernier, c'est-à-dire pour la sup- 
pression de la subvention telle qu'elle était envisagée 








H n'y a donc aucun doute sur la position de la commission 
des finances. Ayant adopté l'article 6% de la loi des voies et 
moyens, elle ne peut s'opposer aujourd'hui au vote de l'article 
unique du projet en discussion. 

Je tenais à apporter cette précision pour éviter toute confu- 
sion. Je ne voudrais pas qu'on attribuät à la commission des 
finances une altitude qui ne correspondit pas à la position 
rcele qu'elle à prise au cours de ses délibérations. 

Mme la présidente. La parole est à M. Allonneau. 

M. Auguste Allonneau. Après la déclaration de M, le ministre 
de l'intérieur et celle de M. le rapporteur, je voudrais pré- 
ciser Ja situation. 

Lorsque ce chapitre 5021, ex-503 a été réservé, l’Assemblée 
a décidé de ne pas prendre position à son sujet avant de 
s'être prononcée sur l'article 64 de la loi des voies et moyens. 

M. le rapporteur vient de nous déclarer que la commission 
des finances à pris position sur cet article 64 et qu'elle est 
en état de rapporter. Nous demandons fermement que l'Assem- 
blée ne se prononce sur le hudget de l'intérieur qu'après avoir 
statué sur l’article 64 de la lai des voies et moyens. 

Si l'Assemblée suivait la commission des finances, nous 
n'aurions qu'à nous incliner, mais si elle prenait une position 
différente, vous ne pourriez plus nous opposer, monsieur le 
ministre, aucun article de la Constitution ni du règlement. 

Nous reviendrions, en effet, sous le régime de la lai de 1911 
toujours en vigueur, et il est impossible d’opposer l’article 17 
de la Constitution à une loi existante et que vous êtes obligé 
d'appliquer tant qu'el'e n'est pas abrogée. 

_Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. le ministre de l'intérieur. La proposition que j'ai faite 
de modifier l'article 64 de Ja loi des voies et moyens de 
manière à assurer la dotation du fonds de péréquation cons- 
titue une solution transactionnelle que la commission pourrait 
examiner. 

Le Gouvernement est prêt à chercher, avec la commission 
des finances, toute transaction possible, étant donné que nous 
ne pouvons créer des ressources nouvelles. 

Le fait de voter le chapitre en litige avec l'indication « mé- 
moire » permet d'envoyer le budget de l'intérieur pour examen 
au Conseil de la République, et ne préjuge en rien le vote 
de l'article 64. 

M. Auguste Allonneau, Mais la commission des finances a déjA 
pris position. 

M. le ministre de l'intérieur, Ne découragez pas l'esprit de 
conciliation dont je suis animé, 

Je cherche une transaction; je vous en propose une qui vous 
donne tout apaisement. 

Que la commission des finances s’en saisisse et rous pour- 
rions, dès cet après-midi, en finir, 

M. Auguste Allonneau, Cet après-midi, dites-vous ? Pourquoi 
alors ne pas réserver tout simplement le chapitre jusqu'à la 
décision de la commission des finances ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, nous nous trouvons 
devant un dilemme. 

La loi de développement des erédits ne pourra être votée 
que lorsque l'ensemble des budgets aura été adopté. Si nous 
suivions M, Allonneau, il serait impossible d'envoyer le budget 
de l'intérieur au Conseil de la République et le vote de la 
loi de développement serait remis aux calendes grecques. 

Le fait que le chapitre ex-503 sera rétabli pour mémoire et 
que, d'autre part, la décision finale ne pourra être prise que 
lors de la discussion de l’article 64, nous permet — et c’est ce 
que je propose — de voter dès maintenant sur l’article unique, 
afin que le budget puisse aller au Conseil de la République. 

L'Assemblée se prononcera ensuite sur l’article 64, pour ou 
contre les subventions aux collectivités locales, telles qu’elles 
seront proposées par une lettre rectificative du Gouvernement. 

Ma proposition est raisonnable. Elle nous permet de sortir de 
l'impasse et de faire progresser la discussion. 


Mme ia présidente. La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waïdeck L'Huillier. Je ne pense pas que la proposition 
de M. Truffaut constitue une solution. 

En réalité, l'Assemblée ne dispose actuellement que d'un 
moyen pour être sûre que les subventions qui ont été promises 
aux municipalités seront payées, c'est de ne pas voter 
l’ensemble du budget de l'intérieur tant que ce subventionne- 
ment ne sera pas assuré. 

IL serait €onc pius sage de discuter d'abord l’article 64, 
ou sa correspondance dans un autre texte législatif. Cela 
pourrait se faire Jundi, et le budget de l’intérieur pourrait 
partir lundi ou mardi au Conseil de la République 


























rm 

Ainsi, l'Assemblée serait rassurée sur le sort des cubven- 
tions: elle aurait pris ses garanties sans arrêter pour autant 
le vote du budget. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'inté 


iC- 


M. le ministre de l’intérieur. Au fond, tout revient à une 
question de méthode. 


M. Auguste Allonneau. Oui. 


M. le ministre de l'intérieur. Il s'agit de savoir si l'on peut 
rechercher une transaction à la commission des finances. 

Lo fait de voter, comme le propose M. le rapporteur, le 
hudget de l'intérieur avec un chapitre 5021, ex-503, pour 
mémoire, ne génera en rien la discussion de l'article 64. Au 
contraire, il nous obligerait même, éventuellement, à prévoir 
les crédits supplémentaires, s'il est possible de trouver la 

tte correspondante. 
\vee cette méthode, les droits de l’Assemblée sont entiè- 
rement TÉServés. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si l'article 64 n'est pas voté, vous serez 
hien contraint, monsieur le ministre, de rétablir les crédits 
exigés par l'application d’une loi qui n'aura pas ele abrogi e. 
Var conséquent, rien ne s'oppose à la méthode que vous 
sUuLst rez. 


Mme la présidente, La parole est à M. Allonneau. 


M. Auguste Allonneau. Puisque l'on cherche une transaction, 
je p'opose la suivante: À ru $ 
Vous avez reconnu vous-même, monsieur le ministre, qu'il 
était indispensable de verser aux communes les subventions 
inscrites au budget, Par conséquent, vous considérez la 
dépense comme nécessaire. 
M. le ministre de l'intérieur, Et même comme couverte. 


M. Auguste Allonneau. Je n'en suis pas aux recettes. Parlons 
seulement des dépenses. 

lien ne s'oppose donc à ce que vous inseriviez à ce chapitre 
le c'édit indispensable pour payer les subventions aux com- 
niutnes, 

\u moment où nous discuterons de l'article 64, vous nous 
indiquerez quelles sont les recettes que vous proposez, et 
l'Assemblée se prononcera. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur, 

M. le ministre de l'intérieur, Je regrette beaucoup, mais 
envure une fois, je dis que nous ne pouvons pas ouvrir de 
dépenses sans que nous ayons en face une recette correspon- 
dante, de façon à ne ]:, creuser le déficit. 


M. Auguste Allonneau. Mais vous venez de nous dire que vous 
avez les recettes, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous, oui ou non, per- 
mettre le vote rapide du budget ? 

Vous pouvez le faire en adoptant la procédure que vous à 
indiquée tout à l'heure M. le rapporteur, c'est-à-dire en votant 
le chapitre ex-553 pour « mémoire ». Nous examinerons ensuite 
l'arliele 64 pour lequel tous vos droits sont réservés. 

Si vous voulez attendre l'examen de cet article, cela ne nous 
reportera pas seulement à lundi, mais à bien plus tard, car 
conne Fa fort bien fait observer M. le rapporteur ‘out à 
l'heure, on ne peut réserver des chapitres sans retarder consi- 
dérablement l'examen de la loi de crédit, puisque le budget 
doit être voté auparavant. 

C'est une question de bonne foi. Je vous promets que les 
propositions que j'ai faites tout à l'heure et qui résultent d'une 
étude sérieuse des rendements obtenus à ce jour au titre de Ja 
taxe lo ile s’inscriront rapidement da un nouveau texte que 
nous vous scuimettrons. 


Mme la présidente, Monsieur Allonneau, acceplez-vous la 
proposition de M. le ministre ? 


M. Auguste Allonneau, Il faut tout de même en finir. 

Même si l’on accepte votre thèse, monsieur le ministre, il 
faudra bien, à un moment donné, que vous versiez aux com- 
Imunes les subventions qui leur reviennent. Sur quel chapitre 
de votre buget le ferez-vous puisqu'il n’y aura pas de crédit 
prévu ? à 
M. le ministre de l'intérieur, Je croyais m'être expliqué 
Ciairement, 

Nous voulons donner aux communes ce qui leur revient nor- 
malement sur la taxe sur Je chiffre d'affaires, compte tenu des 
mg qui ont servi de base à l'inscription de recettes à 
cur budget. 
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Nous voulons également nous assurer que le fonds de péré- 
auation disposera des sommes prévues pour faire face à ses 
nouvelles charges. 

Or, il se trouve, d'après des évaluations que je ne veux pas 
mettre en doute, qu'on peut escompter du produit de cette 
taxe une somme de 105 milliards au lieu de 100 prévus inilia- 
lement. 


On peut done, san aucun inconvénient, prélever Îles 


3.890 millions sur cette plus-value 
Sinon, à quoi aboutirez-vous ? l'ob lion de er des 
ressources nouvelles, c'est-à-dire de voter des impôts 


Mme la présidente, La parole est à M. L'Huillier, 

M. Waldeck L'Huillier, Puisque nous sommes dans uns 
impasse, je demande le renvoi de ce chapitre à la commission 
des finances pour qu'elle étudie les dispositions à prendre 

IL y à une proposition transactionnelle du Gouvernement, je 
demande le renvoi à la commission des finances pour qu'elle 
l'examine. 

Nous ne voulons pas, en suivant M. le ministre de l'intérieur, 
risquer qu'il nous oppose par la suite la loi des maxima. 


M. le ministre de l'intérieur, Mais non! 
M. Gaston Auguet. Vous venez de parler d'une proposition 


transactionnelle. Faites-la à la commission des finances et par 


conséquent acceptez le renvoi demandé par M. L'Huillier. 


M. le ministre de l'intérieur. Non, je la ferai au moment de 
l'examen de l'article 64 où pas du tout. 


M. Gaston Auguet. Je demande un serutn sur la proposition 
de renvoi. ; 


Mme la présidente. M. L'Iluillier demande le renvoi du cha- 
pitre o021 (ex 503) à la commission des finances. 

Je mets aux voix celle proposition repoussée par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les uoles Sont recueillis.) 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. MM. les secrélaires m'informent qu'il y & 
lieu de faire le pointage des votes, 

I va y être procéde. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
remet. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre ses travaux pen 
dant cette opération. (Asseutiment.) 


Education nationale (;w1le.) 


Mme la présidente. Nous reprenons la suite de la discussion 
des chapitres réservés du budget de l'éducation nationale. 

L'Assemblée a, tout à l'heure, renvove à la commission, en 
vue d'une seconde délibération, le budget de l'éducation natio- 
näle. La commission est prête à rapporter. 

Je rappelle qu'en vertu du 3° alinéa de l’article 58 du règle- 
ment, l’Assemblée, dans sa deuxième délibération, n'est 
appelée à statuer que sur les dispositions nouvelles proposées 
par la commission ou sur les modifications apportées aux 
textes précédemment adoptés par l'Assemblée 

La parole est à M. Simmonnet, rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission pro- 
pose, pour le chapitre 5410, le nouveau libelé suivant: 

..« Chapitre 5410, — OFuvres péri et postsco'aires, n:aison des 
Jeunes, activités culturelles et éducatives des mouvements dé 
Jeunesse, » 

Mme la présidente. [a parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. I! v a deux ou trois jours, a eu lien dans 
celte enceinte un vif et assez long débat sur ce chapitre. 

IL s'était institué sur un amendement du groupe So ialiste 
demandant la suppression des mots mouvements de jeu- 
nexse ». 

Les explications de M. le secrétaire d'Etat n'ont pas rendu 1e 
problème beaucoup plus clair. 

Nous 41 ns été informés, par un journal du matin, cu un 
accord était intervenn entre les groupes de la majorité et qu'il 
portait sur l'adjonction des mots: « activités culturelies et édu- 
calives des mouvements de jeunesse, » 

\insi, il dot y avoir un élément nouveau puisque les socta- 
listes, qui avaient déposé on amendement tendant à supprimer 
les mots « mouvements de jeunesse », sont maintenant d'accord. 
Nous reconnaissons aux groupes de la majorité le droit de se 
concerter, mais nous n'avons pas participé à ce conciliahule 
el voulons être informés, car nous faisons tout de même 





partie de l'Assemblée. 
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J'aimerais, monsieur le ministre, que vou 


façon précise aux (questions precises suivantes : 
Qu ent 1 "nan Dar } mots « activites ulturelles et édueat:- 
ve: de BFLLLEA l | iTIOUN St ? 
Queile- <onit Île (WTotitsa tion stth c \ées JUSOU à 
jour et quel est ontint des Ssubrentior iccordces : 
Ouetles seront, avec le texte nouveat rranisaHho ub- 
ventionrna 
Nous voudrions bien | not lonnâit un tableau com- 
paralil 
Nous à lFjé | cf | \ quelque term 
la ) } 1 ] r Î 
No pu i 
el n | M 
Mme la présidente, la pa éfaire d'Etat à 
l'e 
M. André Morice, | Prn4 technique, 
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populaire et d'u Î 111) l Û 1 
mer! 

Vo é à 
la majorité, poli h1 pré- 
sent bubzet, | 1x s qu dl puis 
quel ‘ l Là ne 1 . \ i 
de Cetli LU t{t4 fiia à 1) 

On ne "6 t da ] “is (HIET { partis fifi- 
ques | la le } bat a | 
sur quelque point ( iT Hiclu collègues soelal 
tes on! toujours | 
pas les mouvemie 3 lunt que {ei nus les activites cuüultu- 
relles et éd auves 

En réalité, la m 


Gouvernement ne fait que traduire « à politique qui est 


déjà il 
l'Assemblée 
Nous 410 lo n point { e le répète, 
au concours d'hommes de bonne x e d Hifférents partis 
de la majoriti ri 
politique qui | 
contraire plu Cia l { etlte po 
C'est. } ‘rquoi le Gouvernement 4 nde à l'Assemblée de 
bien vo 1! } ivceplet cette rédacti 1. { hrlandiss: ments da 
gauche el an ci ntr 


t à M. Gi 


> 
> 
f 


Mme la présidente. | 


M. Arthur Giovoni. ] 
pas à la qu Ù D 
tellement long de nou lire le nom des organisations qui 
bé: fl | | | d . { ‘a 
1 vaudrait im IX » «re 

IH doit bien v avoir une différence entre les deux libellés 
puisque nos collkgues socialistes ont modifié leur position. 

{ Lt la } qu'il y à eu quelques modifications. H 
faut les expliquer. Nous nous refusons, quant à nous, à par- 
ticiper à Uii Voile dans itions. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseïgrement technique, à la jeu- 
pesse el aux sports. Je n'ai rien ‘Tr à mes dé 
I n'y a rien eu de nouveau, J'ai dit en long et en Hrge. il 
ÿ à un instant, que ce texte traduisait beaucoup plus claire- 


telle s Cu! 


; : : . : : 
à atout larations. 


répondiez d'une 





CE 


ment Ja politique suivie “par le Gouvernement. Je n'ai pis 
d'autres explications à ajouter, 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le nouveau libe!4 
du chapitre. 

M. Gaston Auguet. \ous demandons le scrutin. 

Le groupe communiste votera contre. Si l’on refuse de donn r 
des explications, cela veut dire qu'on prépare une opération. 


M. le secrétaire c'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Il n'y à aucune opération à préparer. 


M. Gaston Auguet. \lor:, 


lomandée 
uermnanuces, 


donnez les précisions que nous avors 


M. Francisque Gay. Vous relirez au Journal officiel les expiici- 


{ qui ont éie fournies, Elles sont parfaitement elaires. 
M. Caston Auguet. Non, monsieur Gay, On ne nous à do 
} és pr *ISIONIS que ln JUS avions ré lamé +- 1 Et CH 
mission des finances, on a fait de même. 
M. Francisque Cay. Vous n'y éliez pas! 
FM. Gaston Auguet. Je suis réguliérement les travaux de 
\ssemmbiee et aussi ceux de la commission des finances. 
M. le ministre à indiqué qu'ii se tenait à la disposition de la 
il nn des fi et qu'il était prêt à nous fou 
toutes s uications souhaïtables, Or. ïl ne nous a do 
eu les éciaireissements que nons demandons. De €çe fait 
) ( iissons pas les intentions exactes du Gouverne 
n * 
M, le président, Ji ux voix le nouveau libellé du eh 
t M { 
Je suis l { Il de de s iiin présentée au nom du 
' t + Li 
Es [rt 1 
1 t 
M. le prés'dent ! <oune ne demande plus à voter À 
{ st 
WW. ! sPciclaire [ ut de dépouiilement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
uti 
Nombre des volants....... NT TT PR 
Major! 1. 6 0 PROPRES .. …... .. 2 
Pou PO etre a + 410 
ER PE PP er IS 
L'Assemblée nationale à idopté 


Mme la présidente. l'appelle maiutenant l'article unique, avec 
le chiffre résutunt des votes intervenus sur l'état annexe : 

« Article mnique. — 1 est ouvert au ministre de l'éducation 
nationale, au titre des dépenses de fonctionnement des ser: 
vives civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 1{31.7S1.082.000 francs el réparlis par service et par 
chapitre conformément à l’état annexé à la présente loi, » 

Avant de metlire aux voix l'ensemble, je dois faire connaitre 
à l'Assemb'ée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du prcjet de loi: « Projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (éducation nationale). » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Giovoni, pour expliquer son vote, 


M. Acthur Giovoni. Mesdames, mess enrs, j'expliquerai très 
briévement pourquoi le groupe commumste votera contre len- 
semble de ce budget. 

D'abord, je soulignerai que notre groupe a participé aetive- 
ment à ce débat pour essayer d'améhorer le budget qui nous 
était soimss. 

Avant tout, je rélablirai la vérité au sujet des chiffres. 

L'axamen du rapport fait apparaitre, me semble-t-il, une 
évidente velonté de créer la confusion. On y indique que je 
budzet de 1959 se montait à 99 mihiards de francs et qu'il 
passe cette année à 132 miiliards de francs, ce qui signifierait 
que l’ensemble des crédits est augmenté d'un tiers. 

Or la vérité, c'est que 32.987.871.000 représentent Ja recon- 
duetion, en année pleine, des crédits de 1949, c'est-à-aire l’appii- 
cation pour 1950 des mesures votées en 1919. 

HR ne s’agit done pas de crédits nonveaux, d'autant que Ja 
majeure partie, soit 25.177.075.000 franes, destinée au reclasse- 
ment, figurait j'an dernier au budget des finances et n’appa- 
raissait done pas dans les 99 milliards de franes de crédits 
pour 1949. 

Ainsi, l'augmentation réelle du budget est, cette année, de 
a francs, c'est-à-dire un centième de ce qu'annonce le 
rapport. 
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Comme, d'autre part, l'augmentation du coût de la vie est 
un fait que personne ne peut contester, il faut conclure que 
ce budget n’est pas en augmentation, mais en diminution. 

La deuxième raison pour laquelle nous voterons contre, c'est 
que votre budget est un budget de misère. 

Vous nous dites: les crédits sont en augmentation d'un tiers. 

Nous pourrions poser la question suivante: où sont les écoles 
qui ont été construites ? 

En 1947, M. Delbos avait répondu à la même question: 
144 classes ont élé construites. Or, il existe 110.000 classes dans 
notre pays. 

Combien d'écoles ont été construites en 1948 et 1949? Nous 
n'avons jamais pu obtenir un chiffre. 

La vérité est que ce budget est généralement voté au mois 
de juillet, que les crédits sont toujours inemployés et recon- 
duits, et que l'on veut, par la suile, faire croire qu'il y à 
augmentation des crédits. 

Nous pourrions même, en passant, poser maintes autres ques- 
{uions. 

Où en sont les bibliothèques, les bourses nouvelles ? Où en 
sant le reclassement, le statut des auxiliaires, le matériel dont 
nos laboratoires ont si cruellement besoin ? 

Le nombre et le taux des bourses sont ridiculement faibles. 
Des milliers d'enfants ne trouvent pas place dans les établis- 
sements scolaires, et vous faites uurer ce qu'ici même on a 
appelé le « drame etudiant ». 

Vous n’êles pas capables en vérité de fournir aux étudiants, 
dans les restaurants universitaires, le minimum vital physio- 
logique. 

Vous leur refusez la réduction de 50 p. 100 sur les trans- 
ports, malgré l'avis de l'Assemblée, Et Jorsqu'ils manifestent 
pacifiquement pour obtenir le présalaire, vous leur faites 
« donner Ja matraque » jusque dans la cour de la Sorbonne. 

Et c’est sur un tel budget que se greffe le plan d'économies 
que vous voudriez réaliser! Vous vouliez lamputer encore de 
6 milliards 506 millions. Grâce à l’action des intéressés, des 
éducateurs, des parents, grâce à l’action de notre groupe aussi, 
la menace a été provisorrement écartée. 

Je dis provisoirement, parce que l'action doit continuer, 

‘lant donné que le Conseil de Ja République demande de nou- 
veaux délais, ce qui est très inquiétant. 

Nous vous disons: il faut appiiquer là l9i votée par l’Assem- 
blée, car le Gouvernement, semble-t-il, envisage de procéder 
à des fermetures d'écoles, 

On nous a cité l'exemple d’un canton, celui de Craonne, 
dans FAisne, où, sur trente-quatre communes, est prévue la 
fermeture de dix-sept écoles. 

Une autre raison pour laquelle nous volerons contre est 
qu'il s’agit d'un budget antidémocratique. 

H traduit la politique réactionnaire de régression intellec- 
tuelle et d’obscurantisme de votre gouvernement. (Erclama- 
tions au centre.) 

Oui, vous avez institué un nouveau numerus clausus par la 
prolongation des études et en créant des barrières supplé- 
imentaires à l’accès de la culture aux enfants des travailleurg 
et des classes moyennes, 

Vous avez créé un examen, ou plutôt un concours d’entrée, 
en sixième, une année de propédeutique, une quatrième année 
des écoles des arts et métiers, un stage des agrégés. Tout cela 
constitue une prolongation des études qui rend Faccès de 
la cuiture beaucoup plus difficile à ceux qui n'en ont pas les 
moyens. 

Par ailleurs, vous limitez la liberté syndicale, en particu- 
lier celle des étudiants, Vous limitez, et c'est 1à une politique 
délibérée, la liberté d'expression des membres de l’enseigne- 
ment et vous allez jusqu'à la suspension de certains profes- 
seurs, comme M. Suret-Canale, qui a été suspendu pour deux 
ans sans traitement, de même que l'instituteur Eloi, qui est 
déplacé d'office, parce qu'ils ont écrit des articles critiquant 
M. Delbos ou ses amis, alors qu'aucune faute professionnelle 
ne peut leur être reprcchée. 

Votre politique consiste à envoyer des circulaires pour inter- 
dire de faire partager aux enfants ou de leur expliquer l'hor- 
reur de Ja bombe atomique. 

On me permettra bien ici de saluer les instituteurs du dépar- 
tement qu: j'ai l'honneur de représenter, qui, à l'unanimité 
moins une voix, se sont prononcés pour l'interdiction de Ja 
bombe atomique et pour demander à la Le dde du dépar- 
tement de signer l'appel de Stockholm. (Applaudissements à 
l'ertiéme qauche.) 

Votre politique consiste à révoquer Georges Tessier, à des- 
ütuer Joliot-Curie, parce qu'il a fait celte déclaration: « Jamais 
un intellectuel progressiste ne mettra la science au service 
de la guerre. » 

Si nous examinons un autre aspect de votre budget, nous 
sonstatons que c'est un budget de guerre. 





On vous presse de mettre la science au service de la guerre. 
IL est exaci que sur 1.000 francs l'impôts — tous les chiffres 


hypocrites n'v changeront rien - un Français doit paver 
20 francs pour la santé publique, % francs pour l'ecole, 
330 francs pour la guerre. 

Le pourcentage va encore changer puisque vos maîtres vous 
demandent un « accroissement de l'effort de guerre 

Si mes renselgnements sont exacts, vous comme z déjà 
à distraire des « vedits du centre nat al de la rechervh Cie 
ütique pour les affecter au ministère de la marine, qui est un 
ministère de guerre. 

Enfin — dernière observation — M. le ministre, lui, est dans 
la tadition de ses prédécesseurs. IL fuit les responsabilitée l 
leur tourne le dos et il prétend que le responsable est le n 
tère des finan e<, Il fait, comme ses prédécééseurs, d 1 l - 
chère démagogique. Comme eux, il nous assure de sa ‘ 


ss 
veihance 


gnant,. 


Nous voudrions, quant an in Pt In 1 hmares, 
ur peu moins d'assurances de bienveillance, n ipplication 
de Ja loi. 

Par exemple, la loi de février 19148 sue l'indemnité aux f 
tionnaires des postes déshérités n'a jamais été appliquée, Et 
vous n'avez même pas voulu prend » Lengagement d 
quer. 

Je le répète, nous voudrions un peu moins d'hommages et le 
respect des décisions de l'Assembite. 

Voici encore un exemple. La réduction de 50 p. 100 aux cam- 
peurs et aux étudiants parisiens n'a jamais été appliquée, 
malgré la volonté unanime de l'Assemblée, 

Pour nous et pour toutes Jes organisations démocratiques 
intéressées, les responsables sont le ministre et le Gouverne- 
ment. 

ne nc 

Ma conclusion sera très simple. 

Votre budget est un budget de misère, un budget antidémo- 
cratique, un budget de guerre. 


Pour tout dire, c'est un budget de classe décadente, I porte 
la doub'e marque de la carence du Gouvernement et de l'irré- 
médiable décadence du régime. Il illustre l'abdication d'une 


classe — et j'emprunte ces mots à Maurice Thorez — « l'ubdica- 
tion de la bourgeoisie française qui a perdu, en même temps 
que le sens de l'intérêt national, :e souvenir de nos traditions 
intellectuelles, nos qualités de goût, de mesure, d'élégance et 


de probité, tout ce qui a fait la grandeur de notre pays 

Les étudiants, les enseignants, les parents d'élèves, toue ceux 
qui s'intéressent à l'école nous sauront gré de nous refuser à 
nous associer à cette abdication. Ils lulteront — et nous conli- 
nuerons la lutte à leurs côtés — pour imposer un gouvernement 
qui, en même temps qu'il assurera le pain des travailleurs et 
la ‘sécurité de nos foyers, sauvegardera notre patrimoine cul- 
turel. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Simonnet, rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. J'apporterai quatre 
informations à l’Assemblée, afin de corriger ce qu'il peut y 
avoir d'inexact dans l'exposé de M. Giovoni. 

IL est exact que le C. N. R. S. versera 5 millions de francs au 
ministère de Îa marine. Mais c'est pour la réparation du 
bathvscaphe du professeur Piccard, Et je ne pense pas que Ja 
mesure et l'étude de Ja lumière aux différentes profondeurs 
sous-marines aient quelque chose à voir avec la guerre. 

D'autre part, les crédits reconduits de 1919 sur 1950 ne sont 


pas, comme on l'a affirmé deux fois, comptés de nouveau dans 
ceux de 1950, Ils sont ajoutés aux crédits de 19%. 

Eifin, si l’on veut comparer, comme j'a fait M. Giovoni, les 
budgets ordinaires de 1949 et 19%, ou bien il faut les comparer 
sans le reclassement, ou bien il faut les comparer avec le reclas- 
sement. 

Sans le reclassement, la comparaison fait ressortir 99 m rds 
en 1949 et 147 milliards en 1950, 

Je ne pense pas qu'il soit honnête de comparer le budget de 
1949 avec le reclassement, et le budget de 1950 sans le reclas- 


sement, 

M. Arthur Giovoni. Vous jouez avec les chiffres, Où sont les 
nouvelles écoles, les ‘ibliothèques, les bourses ? ({nterruplions 
au centre. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. En 1949, il y avait un 
étudiant boursier sur vingt. Cette année, avec le budget que 
vous venez d'examiner, il y en aura un sur dix, soit le double, 

M. Arthur Giovoni. Vous leur donnez 6.400 franes par mois. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur J'ajoute, si l'on veut 
faire parler les chiffres, qu'en 1946 le budget de l'éducation 
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Avant de mettre aux voix l’ensermble, je dois faire connaitra 

















nationale représentait un dixième du budget de Ia guerre, 
tondi 0 il en repr ent: Li moGé. (Applaudrssements | à l'Assemblée que la coummission propose de rédiger cons 
ci de Erclamations à l'extrême gauche.) suit le titre du projet de Loi: , 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article unique du groje! « Projet de loi relatif au développement des crédits affest 
de : | aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- $ 
| cice 112% (présidence du conseil). » Sté à 
M. Arthur Giovoni, ou: demandons le serutin. | ny a pas d'opposition ?.…. : 
| Le titre demeure aiasi rédigé li 
Mme la présidente, » l'e » domnnile sopntir I ure alisl CAISSE, $ 
p | d LADA lemande de seruti Personne ne demande ka parole ? i À 
pP t l \ Qu Erope Le TMS MIS e Fr ; 
] M. Pierre Juge. le groupe conmuniste votera contre. a 
) TR vilis.) à “à la présidente. Je mets aux voix l'article unique du proist FE 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. > h | è 
| , (L article unuiue du projel de lui, Mais AuT LOT, est ao pi # 
V1 } r J | nl 1, dépouillement des votes.) é. 
er : 
Mme la présidente, Vo le résultat du dépouillement du , 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR +. 
Mme la présidente. Ia parie est à X ‘tai TE 
RE M. y . La parie est à M. le secrétaire d'Etat à ! : 
| Se PR PT .. ‘MR Frvuce d'outre-mer. É £ 
\i Direct An À 
| ie s M. ae soeur Aujoulat, secréture d'Etat à la France d'outre à 
| Ldantion.:.......:4 407 vrté i ladaimne la présidente, je demande à l'Assemblée de bre 2 
PET OT CE M EE (al me Bon rare D lundi matin la discussion du projet de À 
e | sant le résime électaral, la comnpesilion et la compétence d'u 4 
à adopté. assenldée représentative territoriale à la Côte française de , 
Sornalls ri: 
’ »fTe! p » * i i ss À i 
ist dés CHE OS n eff !, cette discussion avait été primitivement prévue pour ‘3 
ui matin, el là plupart des éius de la France d'outre-mer â 
Mme la présidente. Nuus reprenous l'examen de la partie dn n'assisieront pas à la séance de cet après-midi. F 
rap po un d finances concluant à un projet : pee) est a-sez Huporlant pour étre discuté sans int: 
d nct pou budget de la présid . du conseil. x 4 us ne pourrions terminer cet après-midi que la dis- ë 
us si ceneraiie : 
Dan leuvième séance du t4 l'Assemblée a renvové Je pei qu'i + 
| a renvovi e pense done qu'il vaut mieux inserir l Ï d 
à la nn le 1! * foto, to7u et 3010 de la section IN de l’ordre du jour de lundi mal n 2 xt rge rentes 
« S itionia \ Etat-major permanent si De] 
É— CS JO i Mme la présidente. La parole est à M. Silvandre, 4 
LE ae TS OR ETS = mr Silvandre. Je demanderai, dans ces conditions À pa 
ds ge ES 1! } viltius t, Cap pun eu specClai Le Coni- s»01 re ue I Let i F ÿ Ï 
| tà M Dj | 4 emb: le vouioir bien reporter à mardi la discussion 
cette affaire. 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Ta cominission à Mme la présidente. !1 parole est à M. le secrétaire d'Etat 
étui ficative la présidence du conseil. Tu En” 
| pté J JPA hiffre da Gouvernement au cha- } M Maurice Bourges-Maunoury, secrétaire d'Elal à la présiden 
] Ur ul | | \ ’ t. ou contrure, ses hiffres aux ch- ford sauve Je Crois, au contraire, qu'il vaut mieux mainle! $ 
Litres 4010 important la création d'un poste de secré- " a 1 jour tel qu'il avait été prévu. % 
ta Lundi et mardi doivent Venir en discussion de nombreux ; 
projets. St nous modilions l'ordre du jour de ces deux journé 
Mme la présidente. la parole est à M. be secrétaire d'Etat à la Je Crains que mous ne Issi LS pchaine, male 
Mere u À hier que s ne puissions, là semaine prochaine, malg: a 
1 CS FC: |! murelises Scalices OV 2 iniii<or « n 87 ÿ 
£ | | 2. - Be ireul séances prévues, épuiser la discussion F 
M. Maurice Bourgis-Maunoury, secrétaire d'Etat à ln prési- | es les questions à l'ordre du jour. 5 
der / Le oouvernement aurait voulu matmtenmr 4 Mme la présidente. La parole est à M. Juge. j 
F tuire géné il au secrétariat général M. Pierre Juge. Je ne comprends pas pour quel motif on ‘ 
l itionale F vient ainsi, en dernière minute, nous demander une moditie 
\ l'indication fournie par ln commission, étant | tion de | ordre du jour, d'autant plus que nos collègues avaier:! LE 
; | inst dé cHféfl ju secrétariat général # M r soir, là possimilté, lorsque M. le président Herriot a pr: 5 
sen æ | pas ce deuxième poste, le Gouverne- senté l'ordre du jour d'aujourd'hui, de proposer ces moditie:- 
ment int la volonté de l’Assemblée. il . et de présenter leurs observations. 
RAS “st inadmissible que lions i 
U demande avant tout le maintien des crédits qui étaient du € = ee missibie que nous modifions maintenant cet ordre 
( {} Qalr< 116 pp ns \ ” 
dejà prevus e projet de loi, p'us ceux qui élaient prevus S Si st = age pére PES CES Et 
, È 1 - sert ire “y COM! » » , “hrn a, à . 2 . 
dans la p lite re . rechithicative n° 3 concernant les posles nt . S Le r res i sy ; pr «e cr rs gt st 
ps À Ds ne TRS on pris leurs dispositions pour assister à !la séance de € 
apres-niludi. 
Mme la présidente. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. Je demande le maintien de l’ordre du jour. 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Nous sommes d'accord. Mme la présiéente. 12 parole est à M. Martine, 
Mme la présidente. Je ‘donne lecture des chapitres: cé eee je otre Nr ce Be eg 08 7 er < 
e ru à rtaine reconnaissance pour leur assiduité aux dé ‘ette & 
_ 2 apres abs rs presse TUEUR pren à pour leur assiduité aux débats de cetti Fi 
sonri t ! et ls de l'état-major permanet l- en es Ù ins ai l ’agi ; 
no ne: ( jor permanent, 46 mil En É en € t pas moins vrai que, S'agissant des territaire- a 
: R | re d'outre-mer, nous pourrions dire qu'au‘un texte législauif n'a 
\ parole ?.. été voté pendant toute une session À 
f 4 x voix le chapitre 1910 au chiffre de 46.981.000 Au nn moment, lors d'une réunion de là conférence de: NV 
ra résidents, à 1 »Le pet à ] ntaires assiste : 
j als, à laquel.e peu de parlementaires assistent, on se 
' Li . y » la litior ? v r n .. sn ÿ 3 M * 
1040 voit. est adopté} perrm L de modilier un ordre du jour, sans s'inquiéter si tou, 
Ch 1070 Indemnités de résidence. 11 millions de nos coliégues pourront ètre prévenus. 
| é 11111 > [el ! «tin ag Air . nA td " H 
t \dupté d- que ar a Abe Nous allons diseuter de la pr 
han : . à do : me mière assemblée locale, La conférence s prési s avait fi 
,« Chap. 3 Mi 1s temporaires à l'étranger, 36 millions la date de ce débat à lur .. me ete des Er sidents avait fix 
ou er £ . 4 - at à lundi; nous étions donc en droit, les un 
| es aulres, de nous tenir prêts pour ce mome 
Mme la présidente. J'ippelle maintenant l'article unique avec Je sais que le Gouver mt , frès ner qu ir di 
le chiff Mant ds voies intersentt S POTS C Bale L e le Gouvernemen est très pressé de voir disent: 
APR FAENE | | | ! tat annexé : certains projels, car nous avons hâte de partir en vacances. 
sp î Rs - ë es. UV EI HAL président du consei!, d Je demande donc que cette diseussion soit inscrite comme 
l'éveil 4 4 Mec 1] ionne nent des services civils de il avait éte prunilivement prévu, à l'ordre du jour de Ja séance 
7.183.68 { des crédits s'élevant À na somme totale de de lundi matin. 
1.135.600) francs et réparlis par servie d api * ; 
e et par chapitre A l'ertré 2 { i i i J j 
eo 6 g se | rtrème gauche. Cette affaire est inserile à l'ordre du jour 
( annexé à la présente loi. » de cet après-midi 6 
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M. Jean Martine. L'ordre du jour peut toujours être modifié par 
l'A-semblée. 
M. Gaston Augwet. “1: doute. mais selon 


r ylementares, à la demande soit du Gouvernement, soit du 
: cevdent d° une COoMmIISSION soit de trente imernbres de l'As- 


 mbiée ap partenant alu croupes. 


le S dispositions 


moins à trois 

M. Jean Martine. C'est le Gouvernement qui a lemandé que 
discussion du projet sur lai Côte des Sommalis n'ait lieu que 
li. 

M. Gaston Auguet. 

M. Jean Martine. En ce qui mme concerne. je pi! 
lundi afin que l'ordre du Jour lise au uebu: de La 
maintenu. 

Mme la présidente. Li parole est à M. le secrétaire d'Etat à 

1 residence du const EL 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du: conseil. La discus- 
chapitres réservés du budget de la France d'outre-mer 


nscrite à l'ordre du jour de la séance de cet apres midi, de 


Il sembie que non. 
(ftre la date 
SC That 11€ 


cion ES 


ompi “ends pas qu'il ne soit pas pu ssible, dans ces cemh- 
l° lnpate 

de discuter le projet de création de l'assemblée locale 
des Somals apres l'examen de ces Ha lres Car, 


Cote 
ve deux questions n'ont rien de comiImun. 
être les mêmes membres l'Assemblée 

J Dog done à M. Martine de faire un effort. N est exact 
: précédente conférence des D’ ésider ivait proposé d'ims- 

e à l’ordre du jour de la séance de +4 li matin la diseus- 
«on du projet de loi fixant le régime électoral, la € pes tion, 
mpétence d'une assemblée représentative territor à la 
te des Somalis et la discussion, en deuxième te: du 
et de loi instituant une majoration des allocations fami- 

3. Mais chacun sait qu'en raison des nécessités actuelles 

s'imposent à l'Assemblée, en particulier à la commission 

finances, on est parfois obligé d'inscrire des projets dié- 
ts à l'ordre du jour de séances rapprochées, Certains projets 
lesquels on compte ne peuvem souvent venir en discus- 
son. Pour d'autres, la discussion est en l'horaire. 
le demande donc à M. Martine de vouloir bien accepter que 

liscussion dn projet sur l'assemblée de la Côte des Somalts 
vienne cet après-midi. 

M. Jean Martine. Le projet en cause ne pourra Venir que Vers 
dix-huit heures, c'est-à-dire que l'Assemblée ne pourra €0nsa- 
crer qu'une heyre à cette discussion, 

Mme la présidente. \Maintenez-vous votre proposilien, 
creur le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je la retire, 
madame la présidente. 

Mme la présidente. En conséquence, au] 
heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 

lives au projet de loi relatif au développement des crédits 

Mectés aux dépenses de fonctionnement des servires civils 
pour l'exercice 1950. (Nos $337-8426-0215-9521-9546-9727-9917-0948- 


elles intéressent 


a Vi r* e SUP 


mon 


vurd'hui, à seize 


10095-10045-10484-10283- 104 49-HOGST. M. Charles Baranzé, rap- 
porleur général.) 
Intérieur (suite). — M. Pierre Truffaut, rapporteur. 


— M. Burlot, 
2 | B'ocquaux, 


rapporteur. 
rappor- 


d'outre-mer (suite). 
suite). 


France 
Industrie et commerce 
eur. 

Discussion : 1° du projet de loi fixant le régime électoral, 

imposition et la compétence d'une ass mhlée ne 
er à la Côte francaise des Somalis ; 2° de la proposition 

loi de M. Martine et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement et 
là compétence du conseil md de la Côte française des 
Somalis. (Nos 1426-728-7099-0100-10694. — M. Juglas, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
une majoration familiale à la suite de l'attribution d'une prime 
exceptionnelle sur les salaires. (Nes 10329-10666-10705.  — 
M. Bouxom, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à faciliter l'équipement 
des entreprises par le recours au crédit. (N° 4587-9997-10116. — 
M. Wasmer, rapporteur.) 

La séance est levée. 


(La séance est levée à treize heures cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paus Laissy. 





+0 


| 





ANNEXES 


JU HLLET 


1%0 





AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1!" séance du samedi 22 juillet 1950. 


Sur Unmendement de 
TOUS aux dépenses 


chif] Li didonle en } 


Nombre des v: 


Major Hé abson 


Pour 


Contre 


L'Aissembiée nalian 


MM. 
Aiïroki 
Ailiot 


Aljonneau, 
André (Pierre). 


Aarchidice 

Mille Archimède. 
Arnat. 

Arthaud 


hHiaitili es hou 


ale 


} 


SCRUTIN (N° 2646) 


M Fred ul) u pu il 


r Ad) 2e 


Gnt vaté pour: 


Castera, 
Catoire 
Cervcher. 
Cermolacce. 
Césaire 


| Ghambeiron 


Asticrde La Vigeried”). | 


Auban. 


Aubry. 
Audeguil. 
Auguel 


Aujoulat, 
Aurneran. 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
seineæt-0ise. 
Barel 
Barrachin 
Barthélémy. 
Bariolini. 
Paul Bastid. 


Mme Bastide (Penise), 


Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bèche. 

Béné Maurice). 

Renuist (Charles). 

Bergasse. 

Berver. 

Besset 

Bianchini. 

Billat. 

Billères. 

Biltoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, TIlle- 
et-Vilaine. 

Bonvier-O'Cottereau, 
Mayenne. k 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Caillavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier gs, 
Havte- 

Casanova. 


| 
| 





Chambrun (de) 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
(bare 
Cherrier 

Mme Chevrin 
Crerne 

Mine Claeys. 
Clemenceau 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier 
Costes (Alred), Seine 
Pierre Cot. 

Coutibaly Ouezzin. 
Cristofol 

Croizat 

Crouzier. 

Dägain. 


(Michel) 


Datias, 


Parou 

Mere Darras. 
Dassonville. 
Davy (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Degontte. 

Mme Legrond. 

Deirxonne. 

Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
De-son. 

Diallo (Yacine). 

Diermad 

Mine Douteau. 

Poutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

DucJos Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Durmet (Ucan-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Fajon Etienne). 


Faraud. 
\Fdgar). 


Féiix- -Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 


560 
hs 281 
SCO 
ss 2 
tGaborit 


Mine 6 l'icjer 
LI V-Gispar Trou, 
Garaudy. 


Garcia 
ICautter. 


(azier 


rod DDL 


M: He o!! l 


\ \ 1. 
(ira d 
birardot. 
LOorse, 
G0sDat 


(tOUdoux 


,ouce 


oros 

Mme ( } Lu le), 
| Se Inf eure 
Mme G n ‘KR se) 

| Serie 

bHiuesdon 


fGui latit (André). 
peus 


fauillon Jean), Indre- 
et: 4 

‘uitton 

[UUYON (Jean - Ray 

| mond). Gironde 

[Guyot Raymond), 

| = ine 

| 

! 


Harmani Diori 
[Hamon (Ma el}. 
Heépault 

jHen … gue elle 


Mine tzou-Carchin 

Hour Len iuet-Hoigny 

Hugonnier bb 

Husse] 

] cquinot 

Jaquet, 

Joinville (Alfred 

| Malleret 

Joubert 

[ live (Géraud). 

HJuce 

Hues-J] Hhen Rhône. 

Hulian (Ga lon}, 
Hautes-Alpes. 

[July. 

lRkniezel Vair mont. 


Lacoste. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lus‘iem, 
Bouches-dn- Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Gaève, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 
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Lapie (Pierre Olivier). , Mitterrand Renard. Jean-Moreau, Michaud (Louis), Schaf. 
Lareppe | Mocn (jules). Rencurel Jeanmot, Vendée. scherer (Marc). 
Laurent (Augustin), | Mokhtar Tony Révillon. Juglas. Michelet. Schmidt (Robert) 
Nord | Mollet (Guy). Mme Reyraud, Kauffmann. Moisan. Haute-Vienne, ” 
Lay e. | Montagnier Ricou. (ir. Mondon. Schmitt (Alber!l), 
Le Bail Monteu (André), Riga! (Albert), Loiret. Krieger (Alfred). Monin. Bas-Rhin, 
Leca | Finistère. Rincent. Kuehn (René). Monjaret. Schumann (Maurice) 
Le Coutaller. Montillot, Rivet Labrosse. Mont. Nord. ” 
Leenhardt (Francis). | Môquet. Mme Roca. Lacaze (llenri). Moro-Giafferri (de). Siefridt. 
Lefèvre l'ontalis | Mora. Rochet (Waldeck). Laile. Mouchet. Sigrist. 
Mme Le Jeune (Hé. | Morand. Rosenblatt. Lambert fÆmile-Louis) | Moussu Simonnet, 
lène), Côtes-du-Nord | Morice, Roucaute (Gabriel), Doubs. Moynet. Smail 
Lejeune Max), Somme !|Moustier (de). Gard. Fr Larmblin. Nisse. | Sourbet. 
Mine Lermpereur, Mouton. Roucaute (Roger), Aurelli. oël * Taillade. 
Lenormand. | Mudry. Ardèche. Laurens (Camille), = <--nsss ve Teitgen (Henri), 
Lepervanche (de). | Musmeaux Roulon Cantal. Ucpa Pouvanta Gironde. 
Lelourneau. Muller (André). Rousseau, Lecourt. sa n cb di Teitgen (Pierre), fle- 
Le Troquer (André) | Mme Nautre. tufle. Lécrivain-Servoz. Palewskl et-Vilaine, 
14 tre y. | Mme Nedelec, Mlle Rumeau. Mme Lefebvre (Fran PeROY. : Temple 
L'Huiller (Waldeck). | Ninine Savard cine), Seine, tit ( . [Terpend. 
Lis | Noël (Marcel), Aube. |Schaufiler (Charles). Legendre. +4 Basses. | re enoire. 
Liar | Mogubres. Mine Schell Le scieliour, um Germaine Theetten. 
Louslau. Patinaud Schmitt (René), pi cg - Povroles é Thibault, 
Louvi | Paut ‘Gabriel, Manche. -espès. SES Thiriet. 
Charles Lussy. | Finistère. Schneiter. Liquard. Pierre-Groués. l'horal. 
Mabrut | Paumier Schuman (Robert), Livry-Level, Poimbœut haouis [Tinaud (Jean-Louis), 
Mail « iu | Perdon (Hilaire). Moselle, Lucas. Mme  Poinso-Chapuis Tinguy (de). 
Marmadou Konate. | Péron (Yves). Scgelle, Malbrant. Mlle Prevert. Toublanc. 
Ma ul | Petit (Albert), Seine 'Servin Mallez. Prigent (Robert), TribouleL 
Ma André) | Petit (Eugène- Sesmaisons (de). Marin (Louis). Nord. Truffaut, 
Maro i. | Claudius). Signor. Martel iLouus;, Quilici Valay. 
Marly ‘André. | Peyrat. Silvandre. Martineau, Rarmarony. Vendroux. 
Masson (Albert), | Peÿtel. Sion. Mauroux. Ramonet. Verneyras. 
Loire | Pflimlin Sissoko (Fily-Dabo), Mazel. Raymond-Laurent. Viatte. 
Masson (Jean), Haute- | Philip (André). Mme Sportisse. Meck Reille-Soult Viollette (Maurice). 
Marne. | Pierrard, Thamier. Mehaignerie. Ribeyre (Paul). Vaillaume, 
Ma | Pinay Thomas (Eugène). Mekki Rigal (Eugène), Seine | Wasmer. 
Maurellet | Pineau. Thorez (Maurice), Mendès-France. Roclure. Mlle Weber. 
Maurice-Petsche | Pirot Thuillier. Menthon (de). Rollin (Louis). Wolff. 
Maver ‘Dantel), Seine | Pleven (René). Tillon (Charles), Mercier (André-Fran- | Roques, Yvon. 
Kiné Mayer, | Poirot (Maurice). Touchard, Çois), Deux-Sèvres. Sauder. 
Canslantine. | Poulain. Toujas 
Mazier Poumadère. Tourne, 
dierre- “ alter. Tot i . 
mage JE" nn. ons us 0 en vpn 
André Mercier, Oise | Prigent (Tanguy), Mme Vaillant- 
Métayer | Finistère, Couturier, MM. Condat-Mahaman. Maïtine. 
Jean Meunier, Indre- | Pronteau. Valentino. Aku. Courant. Médecin, 
el-Loire | Prot Vedrines. Apithy. Derdour Mezerna. 
Meunier (Pierre), | Queuille Vée Aubarne. Devinat. Nazi BonL 
Côte-d'Or | Mme Rabaté. Vergès. Babet (Raphaël). D utd Olmi. 
Michaut (Victor), | Rabier Mme Vermeersch. Ben Tounes. nee ve ” Ouedra0go Mamadou. 
Seine-Inférieure. | Rarmadier. Very (Emmanuel), Edouard Bonnefous Re Pantaloni. 
Michel. | Ramette. Pierre Villon, Mile Bosquier. x Garavel. Pourtier. 
Mido! Reeb Wagner, Boukadoum. Gervolino. Raulin-Laboureur (de). 
Minjoz Regaudie. Zunino. Cadi (Abdelkader) L'une À cr. said Mohamed Cheikh. 
Chevalier (Fernand), | Horma Ould Babana  \Saravane Lambert 
Alger. Khider. Senghor, 
Ont voté contre: Chevallier (Louls), Lamine Debaghine.  |Serre. 
Indre. ed à er 
ie i Ma " rd. 
MM. Capitant (René), Duquesne. ne à er Marcellin. dé , 
Abelin. Caron Dusseaulx, 
Armiot (Octave). Cartier (Gilbert), + °° a 
Antier Seine-et-Oise. Etain. . 
Anxionnaz Castellani. Errecart. Ne peuvent prendre part au vote: 
Aragon (d') Catrice. Fabre F 
A5seray Cayeux (Jean). lagon (Yves). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 
Augarde, Ca yol. Farine (Philippe), 
Bachelet. Chaban-Delmas. Farinez, 
Badie Chamant. Fauvel, Excusés ou absents par congé: 
Baranzé (Charles). Charpentier. dre 
Maine-et-Loire. ER sers ve MM. Coste-Floret (Alfred),|Macouin. 
En ER neques, fe eme À nardout uncquen. [AE Eonne [Mental trier. 
Bas Alger Furaud. Chastellain. CRE Se 
Baylet, Chevigné (de), “enr Clostermann. Couston. Villard, d 
M uuier Énure Éet coli Delbos (rom). 
Becquet Daladier exc pe NE Garet, 
Bégouin. David (Jean-Paul Gau. ; : 
Seine et-Oiss. ji Gavini. N'orit pas pris part au vote: 


en Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 
Jeuzniez, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
Blocquaux., 
Bocquet. 
Hoganda., 

Bonnet 

Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri), 
Bouuxom. 
Bruyneel 

Burlot 


Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denis (André), 
dogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Dor- 





Dupuy (Marceau\ 
Gironde, 


Gay (Francisque). 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. * 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

Halbout, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes 

ihuel, 








M. Edouard Terriot, 
Mme Péri, qui présidait 


président de 


la séance, 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des volants.......,.....esesssessssovsese 
Majorité CRD... rosés vbs chutes 


Pour l'adoplion......sssoossssssse 


Contre 


CORRE RARREEEEEETTLLLEEEEL LEZ] 


345 
22 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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de Jacquinet. Mazier. 
Le vrard. Jacquet Mazuez (Pierre- 
1 SCRUTIN (N° 2647) phase FRE [jean Moreau. Fernand), 
“ S : À . ragon {1ves). eanmoe Mec 
1 Sur l'article du projet relalif aux dépenses maulilaires pour 1959 Fajon ‘Etienne). FH gr" (Alfred Le 
# (2 lecture). Faraud | Ma'leret). |Mekki. 
# Farine Philippe). | Joubert |Mendès-France. 
Es CET D Farinez Jouve (Géraud). Menthon (de). 
| Nombre des vüolauts.......,........ EPL LETITEEE 586 At Edgar), He andré DURS (Oise, 
Der Veau rauvel. | Juglas Mercier (André-Fran- 
Majorité absolue... .....essssesssssssenersrussss 294 FayeL |Juies-Julien., Rhône. çois), Deux-Sèvres, 
Félix Juban (Gaston), Hau |Métayer. 
Pour l’adoplion...sccossovens ess « 586 Félix T'hicaya, | tes-Alpes. lean Meunier, Indre- 
Fievez | July et-Loire 
Gonire ::....,.. itésreromelessas "4 Finel | hautfmann. Meunier (Pierre), 
+ Fonlupt-Esperaber. | . A y 
£ pe RE ee, g Fouyet | kriegel-Valrimont. Michaud (Louis 
L'Assemblée nationale à adopté. Mme François. | Kriegyèr (Alfred). Vendée. . + 
: Fredéric-Lupont. | Kuvhn (René). Michaut (Victor), 
Frédet (Maurice). | Labrosse Re Intérieure. 
Froment. | _acaze e ichel 
Ont voté pour: Furaud | ge À (en, Michelet. 
Gabelle Lalle Midol 
MM. Boccas 63. Mme C'aeys. GaDorit Larmarque-Cande.  [Minjoz 
LS Abehn. Bocquet, Clemenceau (Michel. Gaillard Lambert Emie-Louis) |Mlterrand 
2 Airoldi. Boganda. coffin Mine Galicier, Doubs. |Moch  (Juies). 
« RU. Edouard Bonnefous. |Cogniot Galiel Lambert {Lucient,  |Moisan 
"#4 \'liot. Bonnet Condat-Mahaman. Galy-Gasparrou. Bouches-du-Rhône. | Mokhtart. 
M A lonneau, Bonte (Florimond). Cordonnier. Garaukiy. Mine Lambert Marie) \Mollet (Guy). 
3 ñ il Lvctave). Borra Costes (Aifred}, Seine. Garcia. inisière, | Mondon. 
3 iré (Pierre), Mike Bosquier. ‘Pierre Cot. Gare. Mlle Lamblin. | Monin 
ba antier. Bouhey (Jean). Coudray Gau Lamine-Guèye. Monjaret. 
%. \ionnaz. Bour. Coulibaly Ouezzin, Gaulier. Lamps. rh 
% ApIUDY Bourbon Courant. Gavini Laniel (Joseph). [M mlagnier. 
pe Archidice. Bouret (Henri). Cristofol. Gay :Francisque). iajue (Pierre-Olvier} |\ontel (André), 
Le M'le Archimède, Bourgès-Maunoury. Crcizat Gazier Larcppe. | Finistère. 
Pa al Mine Boutara. crouzier. hr proie rm ge 
Arthaud, Bouta vant Dagain 2 fre (de) Leur < (Cumille) sp 
ASSeTaY Kavie 0 . |Daladièr (Edouard). sErnEz anta [= 
actier de La Vigerie(d”). x ee App ne Damas. ) Gervolino. Laurent (Augustin), | Morand. 
ame. Bouvier - C'Cottereau, |Darou Giacobbi, Nord Morice 
Aauban. Mayenne. *” [Mme Larras. Gineetet Lavergne. Moro-Giaflerri (de). 
AUDrY. Bouxom. Dassonville. Mine Ginolin. Le Bail. Mouchet. 
sudeguil Brault. David (Jean-Paul), GIovonL. Lecœur. Moussu 
Aurarde. Mine Madeleine Braun Seine-et-Oise. Girard Lecourt Moustier (de). 
Auvuet. Brillouet. David (Marcel), Girardot, Le Coulaller, é | Mouton 
Fe aujouiat, krusset Max). Landes, Godin. Leenhardt (Francis) Moynet, 
fa \UmMeran. Bruyneel. Defferre. Gorse Mine Lefebvre (Fran | VuGr F 
pet { urlot. Lefos du Rau. Gosnat. cine), Seme | pen 
Pa . RU ri Degoutte. Gosset Letevre-Pontals. | Mutter (André). 
# Dar Cachin Marceb. \ime bDegrond. Goudoux. Legendre. {Mme Nautré. 
| Badie, Lai :Angelkader), Deixonne. Gouge Mme Le Jeune (Hé! Nazi Boni \ 
À Badiou: Cailfavet. Delachenal. Gouin (Félix). lène), Côtes-du- Nord |Mme Nedelec | 
}. à balanger (Robert), Ca!as Delahoutre. Gourdon Lejeune (Max), | Ninine ‘ 
L 4 Scineét-Oise. Camphin. Delcos Gozara (üilles). SomIBe AISse. | 
“  Lirangé :Charles), Cance. Denais (Joseph). Greflier Mme Lempereur Noël (André), Puy-de l 
#4 Maine-et-Loire. Ca pdeville Denis (AlFhonse), Grenier (Fernand). Lenormand . Dôme | 
LR Barbier. Capitant (René). Ilaute-Vienne. Gresa (Jacques). Lepervanche fde). | Noël (Marcel), Aube. | 
ol Ravel Caron Denis (André), Dor- Grimaud. Le Scicllour. | Noguêre 8 
Le barrachin. Cartier (Gilbert), dogne. Gros A Lescorat. | Vo} àa Pouvanaa. À 
DU Parrot Seine et-Oise. Depreux (Edouard). Mie Guérin (Lucie), L'éepre Er 
4 Fartélémy. Cartier (Marcel), Deshors seine-Inférieure. LÆetournean jOuedrao 10 Mamadou. | 
a Bartolini. Drôme. Desjardins. Guérin (Maurice), Le Troquer (André). jlal "Wski H 
Es Bas Cartier ‘Marius). Desson. Rhône Levindrez. Pantalon 
& Paul Bastid. Haute-Marne. Devemy. Mine Guérin (Rose), L'Huiher (Waïldeck}) |Patinaud 
M Die Bastidé (Denise). | Casanova. Devinat Seine Liquend Paul (Gabriel), Finis 
$ Loire. Castellani. Dezarnaulds. Guesdon. Lisette tère 
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|Laribi. 


MM | Boukadoum. “ri 038 
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Dalcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 
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Guérin (Maurice), 
Rhône. 
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Jeanmot. 

Joubert. 
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à Legendre Moussu. Schmidt (Robert), Seine, ich LL GE Rouca te (Gabriel), 
4 Lejeune (Max), Somme. | Moustier (de). Haute-Vienne Hamani Diori \Midol. | Gard 
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Martine Pfliralin leitgen (Henri), Lepervanche (de). Pirot LV ergôs 4 
Martineau Philip (André). Gironde L'Huillier (Waldeck). | Poumadère. [Mme Vermeersch. | 
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uis) Bonte Florimond). Croizat Giovoni. pati AUTO t P Re D x 
US). Bourbon. Mme Darras. Girard. OR rs ctralurs FI RIRE 
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Dumet (Jean4auis). 
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Côte-d'Or. 
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Petit (Albert), Seine 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 


Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramett2, 

Renard. 

Mine Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aujoulat. 
Aumerän. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 





SEANCE DU 2 
Barrachin. 
Barrot. 

Ba3. 


Paui Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
entaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Bruisset (Max). 

BruyneeL 

zurlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cu:tier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 
Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevfwné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coudray. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 





Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforeit. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannês). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 
Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frorment. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gajlet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gritaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri); 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle. 
Hubert (Jean). 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 
Jcubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas, 


D ii Fhône. 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Limbert (Emiie- 
Louis), Doubs, 

Ville Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurelli, 

uaurens (Camfiie), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André|. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsehe. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

pe j 

Mehaignerje. 

Mekkie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Morin. 
Monjaret 
Mont. 
Montei (André), 
Finistère. : 
Montillot. 


Morice. 
Moro-Giafferri (del. 
Mouchet. 





Moussu. 
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a uns 


Moustier (de). 


Moynel 

Muller (André). 
Naz Boni. 
Ninine. 


Nisse. 

Noë, (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères 

Copa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
l'eyroles, 

Peylei. 

pPtimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 


Basses- 


Pinay 

Pineau. 

Pleven René). 
pPoimbœuf, 


Mme  Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Ouilici. 

Rabier. 


Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Rayrmeond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paui) 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rineznt. 

xoclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Seuder. 

schatf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Kobert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt {Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 





Siefridt, 





Sigrist. 

sivandre. 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Simaïil. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen ( Henri }, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Ternple. 

Terpend. 

l'errenoire. 

Theett2n. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Trutfaul, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very <Emmanuel). 

Vialte. 

Viol'ette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasm?r. 

Mile Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis). 
Uidre. 





Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Courant. 

Derdour. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Forcinal. 

Garavel 

Gervolino 

Horma Ould Babana 

Khider. 

Lamine Debaghine. 





Laribl. 

Marcellin. 

Médecin. 

Mezerna. 

Oimi. 

Pourtier. 
Raulin-Laboureur ‘de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Serre. 

sSolinhac. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Chastellain. 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couston. 
Delbos (Yvon). 


Macouin. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud {Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. fldouard 


Herriot, 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée 


nalionaïe, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.......ssesssssssonsnese 


vo. 581 


Majorité abDsolue..........scsocesevoscccoosocces 293 


Pour L'adoptlion.....sss.ssesesssess 181 
Rs sosscossosocevece $03 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 — 





Sur le renvoi du chanitre 


commission des fin 1! 


SCRUTIN (N° 2650) 


} t 


ires Je Lecture Caisse 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des vo 


Majorité absolu 


PORTA... csscinedièsss 


L'Assemblée nalionale 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

Allonneau 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal 

Arthaud 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auban 

Albry. 

Audeguil. 

AUguet. 

Badiou 

Ballanger (Roteæert), 
>eine-et-0ise. 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Baureus. 

Bayrou, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Rionitt. 

Biscarlet. 

Bissol 

+lanchet. 

Boccagny. 

konte (Klorimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

bouurbon. 

Miné vouutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

briltouet, 

GCacuin (Marcel). 

Caïtas. 

Caraphin. 

Cance 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castetiant. 

Castera. 

Cerclier. 

Leriniviacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Lharmbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier 
Alger 

Mme Chevrin, 


(Jacques), 


Ont voté pour: 


Mme Claeys. 
Luztilot. 
Cordonnier, 

Costes (Alfre4,, Seine. 
d'ivire Cut, 

Coutihaly Uuezzin. 
riStofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Dalcras. 

bassonvitie 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

bDeixonne 

Denis (Alphonse), 
Hiaule-Vignne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mine Louteau, 
Doutrenuc. 
Lraveny. 

vréslus-Schmidt. 

bucios (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
el-UIse 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux 

busseauix. 

Imiltard. 

Mine Duvernois. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fiévez 

Forcinal. 

Mine François. 
Froment, 

Furaud 

Mme talicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin. 

Gorse 

Gosnat. 

Goudonx 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jacques), 

Gros 

Mme Guérin Lucie) 





Literne. 


ouine-Inféricure. 





LOL du budget de l'intérieur de 190 à la 


lé péréquation); 


Mme lofrin (Rose), 
seine 


Guesdon 
GuISUuen. 
Guille 


Guillon (Jean), Indre 
el-Loire, 

Guitton 

Guyornard 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond Gironde, 

Guyot {Raymand), 
seine 

Harnan: _Diori 

Hamon (Marcel). 

tHenneguclle 

Mine hertzoz-Cacbhir 

ouvre Bol ny, 

Huzgonnier. 

Hussel 

Jaquet. 

Joinville {Alfred Mal- 
leret) 

Jouve (Géraud), 


l. 


Juge 
Juiian (Gaslon), 
Hautes-Alpes, 


Kautfaatits 

Kkriegel-Valtrimont, 

nsitger Aire), 

auëehn cKeré), 

Lacoste 

Larnarque-Cando. 
AMPert (Lie en), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

BC CON. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 
Legendre 

Mme Le Jeune (Hé 
lène,, Côtes-du Nord 

Mme Lempercur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lesprs 

Le 1roquer {André}. 

Levindrey. 

S'Huillier (Waldeck}. 

Liquard. 

Lisette. 

Livrv_..vel. 

Aante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mätuuvu Konate. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 
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Mazuez (Pierre Fer- Petit ‘ Albert), Seine. (Schaff Lambert  (Emile- Moniaret. Roques. 
nan) veyrat Mme Schell Louis), Doubs. Moni. Roullon. 
Mis Phuhp (André). Sehumitt (Hené). Mite Laïmblhin Monleil (André), Ronsseail. À 
André Mercier, Oise Picrrard Manche. Laniet (Joseph). Finistère. Said Mohamed Cheikh, 
Jeun Meurmes, 1nore | Pineau. Stgeile. Lapie tPicrre-Ulivier). | Monthillot. Saravane Luinbert. 
et laire Pirot Servin. Laurelli Morice. sauder 
h r Pierre), Poirot (Maurice). Signor Laurens (Camille). Moro-Giafferri (de). Schauffler Charles). 
Côte-d'Or Poulain Sivandre. Cantal Mouchet. Scherer (Mare). 
M ) \ictor), Poumautre. sion Lecourt. Moussu. Schmidt (Robert), 
s fufericure, | Pois sui Sissoko (+Fv-Dabo). Mine Lefebvre (Fran | Moustlier (de). Haute-Vienne. 
Michel | Pouyet Mine “purlisse. cinei, serne. Moynet. Schmitt (Albert), 
A clet. Pngent (Tanguy), lerrenoire. Lefèvre Pontalis. Mutter (André). Bas-Rhin. 
Midol Finisitre lhamiet Lejeune (Max). Nazi Boni. Schneiter 
M L Pronicau lheetten Somme Noël (André), Puy-de-|Schuman (Robert), 
M | P:ot Luwrez Maurice). Le Sciellour. Dôme. Moselle. 
À | *abaté. rhuillier Lescorat Oopa Pouvanaa Schuman (MauricexX 
À | Rabier lillon (Charles). Letourneau. Orvoen. Nord. 
A l | Ramadier, f.uchard. Louve Ouedraogo Marmmadou. Senghor. 
À! | Touias Lucas Pantalon: serre. 
N i | Reeb À Mälez Penoy. d Sesmaisons (de). 
A | Hegaudic fi urtaud Martha Sano. Petit (Eugène Clau- Siefridt. 
A! | He purd rricart, Marcellin $ dius). à Sigrist. 
\ Mine Re ] Mine Vaillant-Coutu- Marie (André). Petit Guy}, Basses-|simonnet. 
A! \ hou Marin ‘Louis). Pyrénées. smaï:. 
A! ANT ET \ bu, Loiret | F r Maroselli Mine Germaine sourbet. 
Ninine | [Va entino Martel (Louis). Peyroles. laillade. 
Nice | Rivet |Veurines Martine Peytei Teitgen (Henri, 
No tarcel), Aube | Mine Roca [yée Martineau. Pflunlin. Gironde. 
N és | Hochet : Waldeck) Vendroux. Mass ican), Haute | Pinas Teitgen (Pierre), le 
Oo | Rocenttatt [Ve pes Marne Pleven (René). et-Vilaine. 
l'a ewski |R aute {Gabriel}, Mine  Vermreererh Maure Petsche. Poimbæut. Tempie. 
] 1 | Gard [A cry (Emmanuel). Mauroux Mine Po.nso-Chapuis. |Terpend. 
] | Û Roger), [1 erre Villon. Reuëe Mayer, Cons | Pourtier Thibault. 
| | Ardèche |Wagner. tantine. Mile Prevert Thiriet. 
Pausni fRufte | Wo!ff Mazel. Prigent (Robert), Thomas (Eugène). 
I l'aire) | M Roumeau past Meck Nord. Thoral. ; 
Péron Yvt | Savard Meéhaignerie. Queuille. Tinaud (Jean-Louis). 
Mekki Quilici Tinguy (de). 
Mendès-France. Ranarony. Toublanc. 
Menton (de). Ramaonet. Triboulet, 
6 # Merci: andré Fran | Raulin-Laboureur (de) Truffaut. 
Ont voté contre: çois\. Deux-Sèvres Rayimond-Laurent, Valay 
Métlaver Reille-Soult. Verneyras. 
MM. Burtot Elain. Michaud (Louis), Rencurel. Viard 
Abelin Buron. érrecart. Vendée lony Révillon. Viatte. 
Ak1 Caui  Andrlkader). Fabre. | Mitterrand Ribeyre (Paul). Viallette (Maurice). 
Auot (Octave). aillavel Farine (Philippe). Moch {Juies), Rives (Engène Vuillaume. 
À ve (Pierre) Laron Farinez Moisan. Seine. Wasmer. 
À er Caloire. Faure (Edgar). Mollet (Guy). Roclore Mlle Weber. 
AL 1Z atrice Fauvel Monin. Rollin (Louis). Yvon. 
A [aveux (Jean). Félix 
A-<eTAv Cavol. Finet 
Aubame. Chamant. Fonlupt-Esperaber. 
AUgurude Charpentier. Fouyet 
Aujoulat. Chäarpin. Frédérc-Dupont, N'ont pas pris part au vote 
Autmeran. CUhassaing. Frédet (Maurice). 
Bobel Mophaël). Chautard ïabelie. 
Barhelet Chevalier (Fernand), [aborit. MM. Derdour. Laribi. 
Hacut Alger lHsaillard. Aragon (d’). Levinat. Lécrivain-Servoz, - 
Badie Chevallier (Louis), Gallel Ben Founes, Garavel. Mezvriu. 
Barangé (Charles). lire |: 1lv-Gasparrou. Boukadoum. Khider. Pierre-Grouès. 
Maine et Loire. Chevalier (Pierre). Garel. Boulet (Paul). Lamine Debaghine. Solinhac. 
Barbier Loiret Gau 
Ha un “hevigné (de). Gavini 
Barrot Christiaens. Gav (Francisque). 
Ass Ciem "reau (M'echel [Gazier 
Paul Dastid Coffin ssoitre (de). Ne peuvent prendre part au vote: 
| irv d'A=son (de) Condat-Mahaman Hervolino 
ave Ccouira y. Giac i. j 
- “ . "M &. mon ac MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy gt Récy (de). 
hecquet Crouzier Grimaud 
Begouin Daladier (Edouard), Huérin (Maurice), 
hen Ali Chérif. David {Jean-Pann, Rhône 
ben henaonl Seine-tt os. uibert Excusés ou absenis par congé : 
Fcné (Maurke). Defrerre iui'lant ‘André). 
= n'ai no e . È ah Rau. Guiilou Louis), 
torancer ndäré,. cgoutte ‘inistè 
hergisse : Delachenal Pannes,» “EUR MM. Coste-Floret (Alfred), | Macouin. 
Bergeret. Delahoutre. albout Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. Montel (Pierre), 
liocsac Delcos Hénault Chastellain Coste-Finret (Paul), Naegelen (Marcel), 
Bétolaud Denais (J050p3- lHorma Ould Babana 20 : Hérauit. Reynaud (Paul). 
Beugniez. Denis (André), Dor il rt pres ‘ Clostermann. Couston Villard. 
Bichet dogne. Hugues (Emile) Collin. Delbos (Yvon). 
k dan Geurges). . siardins Alpes-Marilimes. 
Rlocqueur Devemy Hugues (Joseph- 
L cquet Dezarnaulds André), Scine, , : 
Boganda Dhers Hulin. N'ont pas pris part au vote: 
Edouard Bonnefous Mlle Dienesch. Hutin-Pesgrèes. 
Bonnet Dixmier Ihuel M EF . PERS ? " 
Mile Bosquier. Dominjon. Jacquinot . Edouard Herriot, présiient de lAssemblée natiwnale, 
Bour Douala Jean-Morean. Mme Péri, qui présidait la séance. 
Bouret (Henri). Duforest Jeanmet. 
Dumas (Joseph). Joubert. 


Hourgès Mauneury 

X..…r Bouvier, 
et-Vilaine. 

h ivr LU tottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Hrussit (Max). 

Bruyneel. 


lle 





Dupraz (Joannès). 
M''e Nupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Duveau. 





Jug!.s. 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (lienrt). 
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Montel (Pierre) 


MM. Coste Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 





Bardoux tJacques). Coste-Floret (Paul), Naegelen (Marcely, 
Chastellain Hérault, Reynaud (Paul), 
Clostermann. Couston, Villard. 

Colin. De:bos (Yvon), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouar Il Herri rt, pré dent de l'A “rl nationale, 
ne I qui présidait la séance 
athapesints 
Les non 3 anr € { avaient été de: 
Majorité absolue.......sssocsccosesessensocccosose 299 
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131 


l’ad pti Iesososessssssssssss 


Pour 


CORNE spossepennroocso tas cosesese 


Mais, après 


la liste 


vérification, ces nombres ont ét 
de scrutin ci-dessus. 


+ 0 + 


ent à 








reclifiés conformé- 
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» < * i re 1:} ; af « ni 
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PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


nf: 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbai de la première séance dc cé 
jour a été affiché et distribué. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


PR qu 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu des demande d'interpellation sui- 
vaotes : 

De M. Denis Cordonnier, sur les retards apportés dans l'appli- 
cation de Ja loi n° 49-1044 du 2 août 1949 ayant pour objet de 
venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands 
infirnies ; 

De M. khriege!-Valrimont, sur les conditions irrégulières dans 
lesquelles les autorités militaires ont arrêté et incarcéré le 
directeur du journal La Voir de l'Est, Louis Dupont, qui à 
publié les arlicles sur la sale guerre du Viet-Nam et sur les 
conditions irrégulières dans lesquelles ce journaliste est déféré 
devaut un conseil de guerre au mépris des droits et des libertés 
de l» presce, 

La date de ces débats sera 


- , 


ixée ultérieurement, 


[ns 


FN pe 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950. 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. — L'ordre du jour appelle la suite de là 
discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au ‘pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (n° 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 


9918, 10035, 10045. 10181, 10283. 10443. 10651) 
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Intérieur (suile.) 





M. le président. Nous reprenons l'examen de Ja partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de l'intérieur. 

Ce matin, l'Assemblée a été appelée à se prononcer, par seru- 
tin, sur le renvoi à la commission du chapitre %P21 ainsi libeilé: 

« Chapitre 5021, — Participation de F'Etat aux dépenses d'in- 
térèt général des départements et des communes, — (Mé- 
moire.) » 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votants ......... ads ere D8S 
Majorité apsolue ........... rte r idee 295 
Pour l'adoption .......sse 301 
DORE Er ata use slccsus" 28 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le chapitre 5021 est donc renvove à la comimission. 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur. À la suite de ce vote, la com- 
mission examinera le chapitre 21 }a semaine prochaine, Je 
pense qu'elle sera à méme de présemier des propositions à la 
conférence des présiients de mardi prochain en vue de la 
reprise de la discussion à une date la plus rapprochée possible. 


M. le président. Ie vote sur J'article unique du projet dis- 
tinct pour le budget de l'intérieur est réservé. 


Modification de l’ordre de discussion des budgets. 


M. le président. Nous reprenons l'examen de la partie du rap- 
port de la commission des finances concluant à un projet dis- 
tinct pour le budget de là France d'outre-mer. 


M. Paui Verneyras. Ne pourrions-nous discuter maintenant le 
budget de l'industr'e et du commerce ? 


M. le président. Il est inscrit à l'ordre du jour après le budget 
de la France d'outre-mer. 

Mais si nos collègues sont d'accord pour intervertir cet ordre, 
il peut en être ainsi décidé. 


M. Jean Martine, lourquoi modifier l'ordre des budgets à dis- 
culer ? 

M. Paul Verneyras. IL est vrai que le budget de l'industrie et 
du commerce n'était pas inscrit en premier lieu. 

Mais j'aimerais qu'il fût discuté dès maintenant. Je vous assure 
que le débat ne demandera que queïques minutes. 


M. le président. M. Verneyras propose à l'Assemblée d'exa- 
miner le budget de l'industrie ct du commerce avant celui de 
la France d'outre-mer. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il eu est ainsi de idé. 


Industrie et commerce (suite). 


M. le président. Nous reprenons donc l'examen de la partie 
du rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de l'indusirie et du commerce. 

Dans sa première séance du 13 juin, j'Assemblée a réservé le 
chapitre :0: « Subvention au centre national de la cinémato- 
graphie », doté d'un crédit de 68.671.000 francs. 

La parole est à M. Simonnet, suppléant M. Blocquaux, rap- 
porteur spécial de la commission des finances, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. La commis- 
sion à examiné la troisième lettre rectificalive qui propose de 
rétablir le crédit primitivement prévu pour le festival du film 
en 1951, 

L'Assemblée, comme le Gouvernement, avait d'abord cru 
qu'il suffisait de voter un crédit destiné à faire face aux prépa- 
ratifs de cette manifestation, En fait, il appert, vu la date de 
nos débats, que c'eit l'intégralité du crédit de 20 millions qui 
éera nécessaire en 1950. 

La commission accepte donc la lettre rectificative du Gouver- 
nement. ‘ 


M. le président. La commission des finances propose d’accep- 
jer, pour Je chapitre 5050, une augmentation de 16 millions, 
g’est-à-dire le nouveau chiffre de &6.674.000 francs. 

En compensation, la commission propose des réductions 
d’un égal montant de 16 millions pour les quatre chapitres 
4280, 3000, 3070 et 3270. 

Mais je dois rappeler que ces quatre chapitres ont été déjà 
#doptés par l'Asserablée dans la première séance du 43 juin, 








en sorte qu'il n’est possible de revenir sur les décisions les 
concernant que si, avant le vote sur l'article unique, l'Assem- 
blée est saisie, conformément à l'article 5S du règlement et 
à la demande de la commission des finances, d'une proposi- 
tion de seconde délibération portant sur lesdits chapitres. 

Je vais done consulter tout d’abord l'Assemblée sur le noue 
veau chiffre proposé par la commission pour le chapitre 5050, 
qui avait été réservé et qui est ainsi belle : 


« Chap. DD. — Subvention au centre national de la cinée 
matographie, 86.671.000 francs, » 

MM. Poulain et Desson avaient déposé un amendement tendant 
à rétablir, pour le chapitre 500, le crédit demand: pal le Gou- 


vernement, soit 70.671.000 francs. 


La parole est à M. Poula n. 


M, Abel Poulain. L'objet de mon amendement, que j'avais 
déposé lors du premier examen de ce budget, était de rétablir 
un crédit de 2 millions de francs parce que la commission 
estimait possible de réduire de moitié le crédit de 4 millions 
prévu pour les seuls services administratifs du festival de 
Cannes, 

Etant donné que le Gouvernement à l'intention de rétablir 
ce crédit et pour permettre le maintien du festival de Cannes, 
non amendeiment me parait avo:r encore sa raison d'être. 


M. le président, Votre amendement portait sur l'ancien chiffre 
de la conunission. Celle-ci avant accepté les propositions du 
Gouvernement contenues dans la troisième lettre rectiticalive, 
vous avez toute satisfaction, monsieur Poulain. 


M. Abel Poulain, Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole Fees 

Je mets aux voix le chapitre 5000 au nouveau chiffre ds 
86.671.0k) francs 


(Le chapitre 5050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Avant de meître aux voix l'article unique, je 
dois faire connaître que je suis saisi par la commission des 
finances d'une demande tendant à ce qu'il soit procédé à une 
seconde délibération sur les chapitres 1280, 5000, 3070 et 3270, 

La deuxième délihération est de droit, 

Je donne lec'ure de ces chapitres: 

« Chap. 12S0, — Salaires du personnel ouvrier, » 

Chiffre adopté par l'Assemb'ée, 68.307.000 francs. 

Nouveau chiffre proposé par la commission, 67 millions 
307.000 francs, 

Personne ne demande ] 

Je mets aux voix le € 
67.307.000 francs. 

(Le chapitre 1280, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


parole ?.…. 
i 


i 
hapilre 12X0, au nouveau chiffre da 


M. le président. « Chap. 2000, — Administration centrale, — 
Matériel, » 

Chiffre adopté par l'Assemblée, 91.255.000 francs, 

Nouveau chiffre propoéé par la commission, 89 milioas 
255.000 francs, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3000, au chiffre nouveau de 
89.255.000 francs. 

(Le chapitre 3000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3070, — Service des instruments de 
mesure, — Matériel, » 

Chiffre adopté par l'Assemblée, 12.500.000 francs. 

Nouveau chiffre proposé par la commission, 9 milliong 
300.000 francs. 

Personne ne demande !a parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3070, au chiffre nouveau de 
9.500.000 francs. 

(Le chapitre 3070, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3270. — Exposition internationale de 
Paris 1955, — Travaux préparatoires, » 

Chiffre adopté par l'Assemblée, 10 millions de francs. 

La commission propose de supprimer le crédit de ce chapitre 

Personne ne demande la para:e ?.. 

Je mels aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée. 


M. le président. j'appelle maintenant l'article unique avec le 
chiffre résuitant des votes intervenus sur l'état angexé: 

« Article unique. — Y est ouvert au ministre de l'industrie 
et du commerce, au litre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant À la 
somme totale de 16.887.912.000 francs et répartis par service 
et par chapitre conformément à l'élat annexé à la présente loi, « 
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Avant de mettre aux voix l’article nique, je dois faire con- 
autre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 


l 
t le titre du projet de loi: 


conne eu 
Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
au épi: fonctionnement des services civs pour lexer- 
ice ! ) l e el )HINErCE)} 
LL 

Le Utre del iT4 1 FEU: : 

La | e est à M. Matorn pour expliquer son vote sur l'article 
uniq 

M. Albert Maton. \l: ieurs, le groupe communiste 
volera e | | ié q nous és! propose, parce qu'il 
1e le ] t de Ja liquidation de notre industrie 
t t 

’ iteu le notre groupe sont 

) et ur les prINCIpaux 

l'industrie et du 

i 2 1 | liamn ment opposée aux 

pavs. Ils ont apporté des preuves, cité des 

$ ( enfermés dans les limites étroites 

d'u | il 114 iurions poussé plus avant encore 
| Jusque dans les moindres détails, nous 
éy es tragiques de la poh- 

\ Li é] lu à nos pi pales questions, 
nla j, tles ternbles réalités qu'engendre 

[ul | prepari ha à la guerre, Ses res- 
e1] [ue ] * Rides, 

J bservations de mes amis. Je me bor- 

questions qui motiveni notre 

La crise a faut : apparition. ] hôümage sévit et s'étend. 
La pt iction | lans foutes no uinstries: engrais, fonte, 
I hi il ppareillage électrique, textiles, chaussures. 
Le Latitié [l n { 

En ] ence d'u telle <ituation, un large débat aurait dù 

ul \f unistre s'est tu. 

Des ] ont fermés, des hauts fourneaux sont 
( T. usines ent leur activité, La construction des 
bar es ( irrelce, Les programmes prévus n'entrent pas en 
ii] Î 

Mais le m tre ne Semble pas s’en émouvoir sérieusement 
et M. le m lent du conseil, dans sa déclaration ministérielle, 
nu pa | \ emploi! l'est vrai que, depuis cette décla- 
ration, nou in enant à quoi nous en tenir: ji a Fin- 
Le re r ce plein emploi d la fabrication du maté 
riel de guerre, dans Ja mobilisation massive des Français, avec 
la prolongation du service militaire. | 

Nous fut is voté le budget d'un véritable ministère de Ja 

prod ulustrielle, dont l'objectif aurait été l'épanonisse- 
ment 105 industries dans l'indépendance économique, la 
modernisation de notre équipement et de notre outillage natio- 
nal, dort la politique serait orientée vers la reconstruction et 
IA Fhiix, 
y lis Haus NOUS 1 ‘fusons à voter le budget du ministère de la 
liqu ilionale, Ce ministère, depuis 1947, n’est pius que 
l'argan l'exéculion du pian \! hall, Pratiquement, il est 
devenu Finstrnment des impérialistes américains pour la réali- 
sation de ieur plan de colonisation de la France, 

Nous refusons de voter le budget d'un ministère chargé de 

ip} mn du plan Schuman. \ 

Le mimsire à éjé singulièrement diseret à propos du pool 
cha I] ob t trés cerlainement à une consigne. 
Avec une cert candeur, 1 a déclaré, devant la commission 
et dar là ComInission generale, n'en rien connaître, comme 
d Val t Ja n et dans Ja discussion générale, comme 
. | set { ignoré Ja silualion de notre sidérurgie et la ferme- 

| e mine, l'arrêt du groupe d'Auche}, par exemple. 
Nou ne serons pas les complices d'une trahison, car accepter 
Ie plan Schuman, c'est, en fait, permettre à la Rubr de devenir 
n es e du terrain d'abs rber rapidement la Lorraine, C'est 
là Feéalisation, sur linvilation même de la France, du grand 
rève des magnats Induslricis, de Krupp, de Thyssen, C'est Ja 
réalisation de leur grand @essein pour l'aceomplissement duquel 
l'AI 'magne Imihlariste a ravagé trois fois notre pays. 

Enfin, nous ne voterons pas le budget d'un ministère dont 


l'activilé s ra désormais coJhandée par le plan Schuman. d'un 
Ministere exclusivement orienté vers des objectifs de guerre. 
Lar, en definilive, et malgré le rideau de fumée dénommé 
« Organisation européent cest bien là le but du plan 
Schuman. Sa mission est de réaliser le passage de nos fabrica- 
liuns de paix à des fabrications destinées essentiellement à la 
guerre. 

C'est ce qu'écrivait, le 1! mai 1950, le journal américain 


1} 
Daily Compass. Ce plan nuit à la guerre et ne peut être 


considéré comme efficace que dans cet unique but, 








C'est bien aussi ce qui ressort du communiqué publié à l'issue 
de la récente conférence des cinq ministres à Fontainebleau et 
dans lequel on hit ceci : sé 

« Les ministres ont reconnu la nécessité daccélérer sans 
délai la prodnetion du matériel de guerre. » 

Nos collègues sont donc maintenant suffisamment édifiés. 

Pour comelure, j'attire l'attention de l’Assemblée sur la ter- 
rible signification que comporte adoption du budget de 
l'industrie et du commerce dans de teiles conditions, 

En votant contre ce budget, nous sommes fidèles aux enga- 
gements que nous avons pris devant le peuple de France. Nous 
votons pour la défense de nos industries. Nous ne commettrons 
aucune trahison. Nous défendons et défendrons la paix. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. Emmanuel Temple. Est-il exact que des hauts fourneaux 
s'éleignent ? 

M. André Guiflant, srcrélaire d'Elat à l'industrie et au com- 
merce, NH y a des hauts fourneaux éteints et non des hauts 
fourneaux qui s'éteigacnt. 

M. le président, La parole est à M. Poulain. 


M. Abel Poulain, Actuellement, le ministère de l'industrie et 
du commerce n'exerce qu'une action hmilée dans le domain 
économique. { 

On a souligné bien souvent, devant l'Assemblée, l'incohérence 
de notre organisation, qui fait de notre ministère des finanves 
le véritable intermédiaire de Faction de l'Etat dans le domaine 
economique, 

Lors des propositions de M. Robert Schuman concernant | 
pool charbon-acier, nous avons pu constater la désinvolture 
avec laquelle on écartait l'étude préalable, par le minister 
compétent, des conséquences possibles de l'accord envisagé. 

Il a été‘question, lors de la discussion de ce sujet, de la ferme- 
ture de mines ou de puits de mines, 

Sans aller jusqu'à suivre nos collègues communistes, qui 
proposaient de soumetlre à l'examen de l'Assemblée nationäl( 
toute fermeture de mines, ce qui se révèle impossible du fait, 
d'une part, de l'encombrement de nos travaux et, d'autre part, 
de l'incompétence technique de la plupart de nos collègues en 
cette matière, la commission de la production industrielle, par 
une proposition de résolution soumise par moi, a invité le 
Gouvernement à surseoir à toute fermeture de mine nationale 
ou privée. I semble bien que le Gouvernement ne tienne aucun 
compte de cette proposition, car des petites mines et des puits 
continuent à se fermer; d’autres sont menacés. 

Le groupe socialiste insiste sur ce point avec force. Nous 
savons qu'un accord international est tenté sur le terrain éco- 
nomique. Les socialistes en sont partisans, mais à la condilion 
que cet accord yméliore les conditions de vie des travailleurs. 

I ne faut à aucun prix que l'effort des ouvriers muneu:®, 
aidés par un équipement plus moderne, se traduise par du 
chômage. 

IL faut, au contraire, que le stock de charbon existant sur le 
carreau des mines et dont l'importance est de près de 3 millions 
de tonnes serve à alimenter l'activité du pays. 

Le groupe socialiste votera le budget de l'industrie et du 
commerce avec la volonté de voir prendre par le ministre les 
mesures qui s'imposent, c'est-à-dire l’utilisation de cette source 
considérable d'énergie qui est à notre portée et dont l'aecu- 
mulation est susceptible de devenir un foyer de misère. 

M. le président. La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. J'aimerais que le Gouvernement répor:- 
dit aux questions qui lui ont été postes. Je sais bien qu'il 
s'instituera un débat plus large au sujet du pool. 

Peut-être pourra-t-on me dire que les questions posées ne 
viennent pas à leur heure, mais je vondrais avoir le sentimer.! 
du Gouvernement, car j'ai entendu dire que les hauts fourneaux 
s'eétergnaient et qu'on était en train de ruiner l'irdustrie fran- 
çaise. 

Je voudrais que le Gouvernement nous donnât son opinion 
sur k question. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Je vou- 
drais rassurer M. Temple en quelques mots, 

Le Gouvernement n'est gas en train de ruiner l’indusbui? 
francaise, Il est faux de dire que nos hauts fourneaux 
s'éteignent, Il est exact que tous nos hauts fourneaux ne sont 
pas allumés, mais il est inexact de dire que nous allons vers 
ur,e réduction de notre production sidérurgique, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Je 
demande le scrutin. 
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ones 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
geutée par le Gouvernement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


ter ?.. 


M. le président. Personne ne demande plus à vi 
Le serutin et clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


#. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MORTE DOS NOIANIS. sise sèss sé ce du os à + 0 
Majorité absolue....... ns dd des 622 niet à 60 2176 
Pour l'adoption.........se 370 
COMME scie LCR Rss 10 


L'Assemblée nationale à adopté 


France d'outre-mer (suite). 


M. le président. Nous reprenons l'examen de la partie du 
rapport de Ja commission des finances concluant à ur, projet 
distinct pour le büuds et de la France d'outre-mer 

Dans sa {re séance du 6 juin, l'Assemblée a réservé les 
chapitres 1240, 1250, 1500, 1310, 3210 et 400, 

ja parole est à M. Simonnet suppléant M. Burlot, rapporteur 
sperl il de la commission des finai.ces. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. Mesdames, 
messieurs, il s’agit là du différend le plus grave qui se soit 
élevé à propos de la discussion budgétaire, puisqu'il porte sur 
400 rnillions et demi, 

Qui doit payer les traitements des magistrats d'outre-mer ? 
Autrefois, ils étaient payés par Jes territoires. 

La loi de 1957, pour les établissements français de l'Inde, et 
celle de 1948, pour l’ensemble des territoires d'outre-mer, ont 
fait passer cette charge an budget métropolitain. 

Daus le projet primitif du budget de 1950 étaient inscrits Jes 
erédits nécessaires pour paver ces traitements. La commission 
les finances avait alors demandé que ces crédits soient dis- 
traits du budget métropolitain pour être pris en charge par 
les budgets des territoires d'outre-mer. Le Gouvernement, par 
sa première lettre rectificative, avat accédé à ce vœu et avait 
retiré les crédits. 

Mais l’Assemblée n’a pas suivi sa commission des finances 
Elle a demandé au Gouvernement de retirer sa première lettre 
rectificative et de revenir au projet primitif, rélablissant ainsi 
les crédits. 

La commission s’est réunie de nouveau et cette fois, comme 
l'Assemblée l'avait décidé, elle a demandé au Gouvernement 
de rélablir, dans son projet de budget, les crédits nécessaires 
au paiement des traitements, indemnités, allocations familiales 
et frais de représentation dés magistraits de droit civil et de 
droit pénal français dans les territoires d'outre-mer. 

Comme Ja commission n'a pas été saisie de lettre rectifi- 
cative, elle n'a pas pu, naturellement, rétablir les crédits, mais 
sa majorité souhaité ce rétablissement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des terriloires d'outre-mer, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des lerri- 
toires d'outre-mer. La commission des territoires d'outre-mer 
a déjà eu l'occasion d'exposer son point de vue sur ce pro- 
bléme, 11 a été formel: à l’unanimilé cette comm ssion ne 
saurait admettre que les crédits nécessaires au pavement des 
magistrats soient mis à la charge des budgets locaux. 

J'ai eu, au nom de Ja commission des territoires d'outre-mer, 
l'occasion d'exposer à l'Assemblée les raisons pour lesquelles 
nous avons adopté ce point de vue. Je serai done très bref et 
je rappellerai simple ment que nous nous trouvons en présence 
pr budgets déjà terriblement obérés par des frais de personnel 

qui ne pourront pe faire face à ces charges nouvelles, 

par malheur, l’Assemblée venait à suivre les propositions 
du Gouvernement, ces budgets devraient supprimer compiète- 
ent tous les travaux d'intérèl économique et d'intérèt social 
qui se trouvent à leur charge. 

Sans doute, la métropole, par le fonds d’investissements, 
fournit une part énorme des sommes nécessaires aux budgets 
d'équipement économique et social, mais une part appréciable 
reste tout de même à la charge des budgets locaux. Il est 
Inème souhaitable et indispensabie que les hudgets locaux aient 
Ja possibilité d'attribuer aux travaux économiques et à l'inves- 
lissement social des moyens financiers, car une masse de petits 
travaux ne peuvent pas être prévus par le budget général. 
C'est seulement à l'échelon local qu'on peut voir ce qu'il est 
indispensable de faire, Il ne sera plus possible de faire quoi 
que ce soit à l'échelon local ni sur le plan économique ni sur 
le s an Social pour l'équipe ment des territoires, 

* demande à l’Assemblée de suivre F'avis de Ja commission 
pe. territoires nl outre-mer qui lui demande, à l'unanimité, de 
refuser que le payement des magistrats incombe aux bud ets 








— 
locaux et qui l'invite avec elle À refuser le vote du budget tant 
qu'el e H'aulà Pas eu sa 


M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des 


chapitres qui avaient élé 1 és, 
Je donne lecture 1 hapati {40 
« Chap. 1240. — Indemnités de résidence, 116.280.000 francs. » 


la parure est à M. Silvand 


M. Jean Silvandre. Me-dines, mess eu permettez-mci 
d'à} jouter, aux observations presentet par M pri lent «ue 
la c )nnission des territoires a oulre-1r \ rethar( SUHIVant 
les budgets des territoires d'outre-m 1 t en tem 
utile : ils sont en cours d'ex: itioi La l'A [ni Nat 418 
achève à peine la discussion du budget général de 190 

Je pense que nos collègues estimeront qu'il ne Jaul l'i3 
donner le mauvais exempl iX terriloir d'outre-nu 

L'A semblee natiot pa Vote le ( in | l $ 
sa volon! di respé le les ehgageni l l ù 4 pris 
Javer d'un trait di pluie une relortme à ni} LH Y i |! e 
louis ans. 

Le Gouvernenient iurait n \u { Q l i | CM er 
les crédits nécessaires et nous Lous Joignon IX deux core 
Imission:, des fiaances et des territoires d'outre4 pour 
demander que le nécessaire soit fait et que les crédits soient 


dégagés. 
A l'occasion de l'examen du chapitre 1240, je vo lemande 
Ja permission de présenter quelques autres ohservatior us 


‘ 


concerrent, en premiel heu, le fonctionnement de 1 justire 


dans nos territoires d'outre-mer et, plus particulièrement, en 
Alriqui occidertale. 

Vous savez, monsieur le ministre, l'intérêt que nous portar,s 
à ces questions et nous savons l'attention que Vous y accordez 
VOus-Hére, 

LA Suppression tant soarhail le Ja just ligène en 
matiere "Cpressive à ul prononce € 146. 1 fallait l'abu td 
faire fonctionner les juridictions de première inst et ics 
mettre à la port : GC | | ib C'était là la 10) Ijtire 
diale, la réorganisation de Ja justice d ippel devant Venir en 
second jeu 

Des justi le de pa X \ ilfi but Mis Ccorre fon { ] hitus 
et de simple police ont eté créées par application du décret du 
160 janvier 1947; puis viggt-sept juslices de paix à compétence 
étendue ont éle insbuluées p le decret du 20 août 1949 


Malheureusement, la mise en place de cette organisation & 
éte tres lente 


Les ju sticiables. dans ce pavs si vaste. se trouva t œénéCra- 
Jement à des distan es considérables des tribunaux. D tiges 
naissaient, des délits élaient commis. Comment les régler cu 


les sanctionnel 
L'autochtone avait tendance à se faire ustice lui-mêrme et 


l’on à assisté à une véritable flo on de tribunaux clandestins, 

C'était là une situatio regrettable Ce n'est pa é Qui avait 
été promis i H0S DO] ilations 

C'est pourquoi nous insistons, monsieur le ministre, pour la 
mise en place rapide des juridictions d'instance. 

En ce qui concerne l'exercice des voies de recours contre les 
décisions de ces jurid ctions L existait, lorsque fonctionnait 
la justice indigène, un tribunal d'appel par territoire 


Cornment remplacer ces tribunaux d ippel supprimes par le 
be de 1936:? Deux sections de cours d'appel ont 


h 
par le décret du 16 janvier 1947, l'une devant avoir pour siège 
Bamako, l'autre Grand-Bassar. 

Pourquoi n'ort-elles pu encore fonctionner ? Par que, mal. 
heureusement, la compétence de ce eclions de cou l'appel 
ne S'étendait qu'aux appels interjetés contre les décisions des 
justices de paix à attributions correctionnelles limitées et de 
simple police dont j'ai parl lébut de cet expos 

Ces sections n'ont Icun np e en matiti le, pas 
pius qu en ma r'é minellé, hi iném lul ( itiatt 1 … 
ton les importantes. Les « 10 (l usticé (l naAix À 

mn pé tt l él iu { happe it enticrement au nitro l PC 
tions di )jurs d ippel. 

Il y à urgence à attribue mpét nmplète en mativre 
répressive à ces sections l'appel. Nous: pérons que Je Gonver- 
nement déposera bientôt un projet de lot à cet effet, pour fuire 
fonctionner « ections le plus ipidement possible 

A cet égard, je me permets d'indique que les bäliments et 
les installations matérielle xistent déjà pour Ja lion de 


menter Île personnel de ces sections de cour d ippel. Il ext 
prévu six magistrats. I en faudrait au moins douze. 
N'oublions pas, en effet, qu'il s'agit de réorganiser la justice 
dans un vaste territoire groupant, en y comprena 
43 millions d'habitants envrron. 
Nous devons considérer que le service Judiciaire a réalisé 
jusqu'à présent — j'ose le dire — des miracies, pour fwre face 

















5824 ASSEMBLEE 
à e! { ] ection de cour 
d V2 rt 6 millions de 
j : 

r « el Dal devra 
; ( 

trat de cour d'app ! 
Fr! li }l ctrats dé 
À qui 
M e 4 millions d'habitants 
, \ ] [AL Iale, POUT 3 MHENIOTIS 
ec! { { sue l'Afrique Gcciden- 
la | il que 20 magistrats 
Ar e t trats des parquets 
” itre nart. 1 uibre imposant des 
1 it pol et, par exemple, 
Le | | nous rencorntron ir je trajet 
d'A Ï | ! ndon impte du grand effort 
qu [ Ï { À ( dentale francaise, 

( ET is demandons instarmment à 
M. | France d tre er d'étudier attentrverment 
le } | just est e des préoccupations des 
élus u Ù c L , € 

Je tite tt ) I r appeler Céga ermvent l'attention 
de M tent à cœur aux admmi- 
n e de leur déclasse- 
Dit i or x { h { 

J Pie ix que M. le m tre voulnt bien examiner 
cotlé Julé 

Je h quelle t les raisons qui retardent, en 
Af: ; lent et en Af ie équatoriale francaise seule- 
MIT lu e de la sécurité sociale et te paye- 
tit T } I harges de famille aux fonetion- 
Dalrt 

Nou r de rances quant au versenrent des 
rappel le n re q les fonctionnaires d'Afrique occidentale 
fran e 1 nent ] ét ju fait des retards apportés au 
Frog ere) OUI Lu n s PR 

lu | il ! latin Ii elirs,. li S ob ervalions que 1 al 
cru dc r pri er à l'occasion de cet examen des crédits 
de la 1 tre-mier ipplaudissements à gauche.) 

M. le président. la parole e<t à M. Martine. 

M. Jean Martine. \ né messieurs, nons ne devons pas 
Otihillt li est € quelqu (| US<ION ‘ŒUi c'était 
Mis id r la lettre rectificative n° ‘9215, 
qu OX iujourd 

A ti \ il ivait refusé de suivre le Gouverne- 
nicli | { l territones totrtes les 
di EL { [ { la 1na£ itur 

A « ( { fort judicieuses avaient été pré- 
gent | “ues., Je ne VEUX pas auJour- 
d'l prendre QUEUE \ est d'ailleurs que le prési- 
de les terriloires d'outre-nrer a de nou- 
veuil \ 

M né un point particulier, à savoir que 1ous 
ie: ! it, depu le ubre et c'est là une oblga- 
tion qui leur était faite établi leu budgets qui sont Imain- 
téenaut & jl | exP] 

[) [Le | v a deux ans bientôt, en décembre 1948, 
le ( | ait exprimé son désir de faire supporter 
et i ar HN tert } ù lé { sell (le la [M publique 
avait refu le le suivre et avait conclu au maintien, au budget 
de la France d'outre-mt le la charge totale de ces dépenses. 

On nou emande aujourd'h le voter les crédits pour doter 
dir: hait lu budget de la France d'outre-mer. Or, ces 
Cr nt exactement les mêmes que ceux prévus par Ja lettre 
reclhlicati est-à-dire qu'il manque 534.750.000 francs pour 
payer toutes les dépenses de la magistrature. 

Si nous suivions le Gouvernement, il resterait, selon les pro- 
po qui n nt présentées, qu'il serait invité à trouver 


les crédits nécessaires pour subvenir aux dépenses de la magis- 
tralime, Cepeadiel, la situation serait différente de ce qu'elle 
jusqu'à présent, le budget n'élant 
pas volé, les dépenses sont couvertes par des avances du minis- 
Si nous acceptons les nouvelles propositions, 
le manisicre des finances n'aurait plus à avancer aucun crédit 
et aucun mimestere ne serait en mesure de pourvoir aux 
dépenses en question 
Fait plus grave, le Gouvernement se trouverait en possession 
d'un budget de la France d'outre-mer entièrement pourvu, et il 
hi serai possible de presenter ce budget au Conseil de Ja 
République qui pourrait fort bien reprendre l'article 2 de Ja 
Jettre rectitivative que l'Assemblée a rejetée le 6 juin. 
Les territoires d'outre-mer seraient des dans l'abligatior: 


esi aujourd! him, puisque, 


tère des finances: 


de régler les dépenses de la magistrature. Non seulement les 
derrilugs ne sont pus en mesure de le faire, mais, pour des 
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ns impérieuses, l’Assemblée a estimé que ces dépenses 


i nhant obligatoirement à l'Etat. 

Nous risquerions que, dans des budgets déjà en diffi 
fussent supprimés des crédits de travaux nécessaires, où »« 
tes des dépenses déjà insuftisantes pour la magistrature 
( ices en seraient fort graves, pour les nombr: 
l'ä ju à exposces M. Silvandre. : 

Je demande donc à l'Assemblée de ne pas adopter les 
ui nous sont soumis et d'exiger du Gouvernement qu'il p 


sente à la commission des finances, puis à l’Assemblée 

propositions pour } inscription de ces dépenses et des re=< 
rrespondantes au budget de la France d'outre-mer. 

Il faut que nous avons la certitude absolue qu'en aucun 


l LA L 
les territoires ne seront appelés à supporter des charges ! 
lourdes pour eux. (4Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, 
M. René Malbrant. Les observations de M. Martine sont 


t 


il ne semble pas que nous puissions valablement n 


ll 
prononcer tant que le Gouvernement n'aura pas précisé ] 
quels moyens pourront être dégagés les crédits nécessaires au 


payerments des traitements des magistrats d'outre-mer. 

Je me rangerai done à l'avis de M. Marbne, à moins que des 
apaiseluenls nous Soient inimédiatement donnés quant aux 
intentions du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, c'est à la suite des 
interventions présentées par notre ami Lisette et par M. 
vandre au cours de Ja discussion du budget de :a France d’outre- 
mer que les divers chapitres qui reviennent aujeurd'hui en 
discussion avaient été réservés. 

La position du groupe comnnmiste avait été soulignée alors 
par notre ami Arthaud. Aujourd'hui, puisque nous ne som- 
lies par saisis d'une kettre rectificative de la part du Gouverne- 
ment, nous nous trouvons dans là même situation. 

Nous maintenons la position que nous avons prise lors du 
premier examen de ces chapitres, position conforme à celle qu'a 
défendue et soulignée M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, à Savoir que nous nous opposons aux 
crédits qui nous sont demandés. En effet, ainsi que l'avait 
sauigaé notre ami Arthaud au cours du débat, il ne s'agit, 
ui plus ni moins, que de crédits destinés à la répression. 

Je veux en donner un exemple tout récent. 

I y à quelque temps, à Konacry, les travailleurs, unanimes, 
les meinbres de la C. G. T., de la C. F.T. C., les inorganisés, ont 
déclenché une grève de quarante-huit heures, les 9 et 10 juin 
dernier, Malgré la légitimité de cet acte et au mépris dé 


la Constitution, Sept dirigeants locaux, tant de la C. F. T. €. 
que de Ja C. G. T., ont été internés et immédiatement condamn: 


à des peines de prison et à de Jourdes amendes. 

Ce fail prouve que, dans Ja plupart des cas, les tribunaux de 
nos territoires d'outre-ner sont des organismes de répression. 
I serait done pour le moins paradoxal que l’on demandät aux 
travaiileurs de payer les frais de la répression dont ils ressen- 
tent chaque jour de plus en plus lourdement la férocité. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée qu'elle s'en 
tienne à la position prise au cours du premier examen de ces 
chaprires, el sanctionnée par un vote de 504 voix contre 24. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ruinistre de la France 
d'outre-mer. 

M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, mressieurs, je ne puis que répéter ce qu'a déjà dit 
le Gouvermwement: la loi des maxima ne permettant pas de 
dépassements de crédits, je ne vois pas comment, si ja pro- 
position qui nous est faile était acceptée, je pourrais étabhr 
ie budget de mon ministère. 

Les arguments qui viennent d'être invoqués en faveur des 
territoires d'outre-mer sont sans doute excellents. Mais, je le 
répète, je ne vois pas de quelle manière il serait pessible 
d'uliliser des crédits qui ne sont pas prévus. 

Je ne méconnais pas le fond du problème. Celui-ci a été 
posé dans des termes raisonnables. Mais nous sommes aujour- 
d'hui le 22 juillet 190, Si vous estimez qu'il est bien tard, du 
point de vue budgétaire, en ce qui concerme les territoires 
d'outre-mer, pour prendre en considération ce nouveau problème 
— £t M. Sivandre à eu parfaitement raison de le er — 
i! est également fort tard pour le reconsidérer du point de vue 
du budget dont j'ai la charge. 

D'aileurs, on pourrait poser cette question: n'appartient-il pas 
surtout à l’Assemblée nationale de prévoir, pour couvrir une 
dépense nouvelle, des recettes nouvelles ? 

Je suis donc dans l'impossibilité de présenter quelque élt- 
ment nouveau que ce soit et je demande seulement à T'Assem- 
blée nationale de bien vouloir considérer que, les chapitres 
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en cause mis à part, il est vraiment de mauvaise gestion que 
le budget de la France d'outre-mer ne soit pas voté dans le 
plus bref délai. | % 

Ouant aux observations présentées par M. Silvandre, et qui 
se rapportent à ce budget, j'espère avoir l'occasion très pro- 
chainement de lui répondre. J'ai noté ses observations. Je ne 
voudrais toutefois pas prolonger les débats cet après-midi sur 
une question dont la précision n'est pas, à elle seule, l'objet 
de toutes mes pré cupations. 


M. le président, La piroïe est à M. Martine. 
M. Jean Martine. Monsieur le ministre, vous nous faites savoir 


que vous n'êtes pas en mesure de nous faire des propositions 
tendant à une dotation suffisante des chapitres en discussion. 

Mais vous n'igaorez pas que, priinitivement, au projet de 
budget de la France d'outre-mer, élabore par les services de 
votre ministère, les sommes nécessaires étaient inscrites aux 
chapitres 1240 à 4090, Ce n'est que par lettre recliicalive que 
des ahattements de crédits ont été opérés à ces chapitres. 

A ce moment, votre département m'ignorait pas, je le pense, 
qu'il faliait faire face à ces dépenses en ce qui concerne la magis- 
trature et il n’ignorait pas non plus qu'une loi avait nus ces 
dépenses, en ce qui concerne les établissements français de 
l'inde depuis 1947, et pour les autres territoires depuis 191$, à la 

harge de la métropo.e. 

Le ministre de la France d'outre-mer d'alors eût cté bien 
inspiré en s’opposant à la réduction des crédits de ces chapi- 
tres, à moins qu'il ne pensät qu'il pouvait, à son gré, obtenir 
de l'Assemblée nationale toute décision conforme à son désir. 
Mais il devait s'inquiéter à ce sujet, et il aurait dû savoir qu'en 
aucun cas l'Assemblée nationale — elle l'a prouvé par un vote 
que M. Juge à rappeié, de 54 voix contre 54 — n'aurait accepté 
cette réduction. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, le Gouvernement a voulu faire 
adopter l'article a. - 

En la matière, il n'a pas été très bon devin. I a semblé 
être surpris du vote d@ l'Assemblée, mais, en aucun cas, nous 
ne pouvons être tenus pour responsables, soit de l'omission du 
ministre de Ja France d'outre-mer, soit de son désir de pré- 
enter un budget comportant des réductions de crédits, puisque 
Ja more est aux rédactions. 

Nous ne pouvons done suivre le Gouvernement dans cette 
voie. D'ailleurs, lors de la discussion du budget de Ja France 
d'outre-mer, quand la remarque nous a été faite de la difficulté 
qu'il v avait à régler cette question, j'ai suggéré que les cré- 
dits de certains chapitres auraient pu être réduits. 

En particulier, il en est un qui concerne l’orgarmsation de la 
radiodiffusion à Saigon, qui coûtera plusieurs dizaines de 
millions de francs. 

Je n'avais pas voulu engager le débat au fond sur le point 
de savuir s'il était mème possible d'organiser à Saigon la 
radiodiffusion et sur les services que celle-ci pouvait rendre, 
mais, à mon sens, le Gouvernement aurait pu reporter cette 
prévision de dépense à l'année prochaine. 

le Gouvernement n'est pas en mesure de dire si les travaux 
pourront être exécutés cette année. Ainsi, ce chapitre est trop 
amplement pourvu et si le Gouvernement veut manifester ses 
bonnes intentions à l'égard de tous nos territoires d'outre-mer, 
il pourra facilement, me semble-t-il, par les moyens que je lui 
signale, et sans doute d'autres, dégager les crédits néces- 


salres, 


M. de président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces.? 

B. Mauriceiené Simonnet, rapporteur suppléant. Un nimen- 
dement a-t-il été déposé ? 


M. le président. M. Martine vient de faire des sugze:tions. 
Etant donné que la commission des territoires d'outre-mer, à 
l'unanimité, defhande à l'Assemblée d'adopter une position que 
le Gouvernement repousse, je deis demander l'avis de la com- 
inissron des finances, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. La com- 
mission maintient son point de vue. Elle n’a pas accepté les 
chapitres. Nous ne demandons pas mieux que d'examiner les 
amendements qui pounaient être présentés, mais clle n’a 6& 
saisie d'aucun amendement sur c2 point, elle n'a donc pas 4 
donner d'avis et elle maintient sa prailion qui est de refuser 
les chapitres qui ne sont pas suffisamment dotés pour assurer 
le payement des magistrats. 


M. ie président. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko. 


F1. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, c'est la deuxième 
fois que nous examinons cette question en l’espace de deux 
mois, Au mois de juin dernier, j'ai été conduit à faire observer 
à M. le ministre de ja France d'outre-mer qu'il faisait une 
innovation en opposant l'article 17 de la Constitution. L'Assem- 





blée nationale l'a contraint à abandonner la bataille à une 
majorité écrasante. | 

Aujourd'hui, M. le ministre de la France d'outre-mer invoque 
la loi des maxima 


Je lui rappelle qu'en 1958, précisément lors de la discussion 
du même chapitre du même budget, j'ai déclaré à M. le minis 
de la France d'outre-mer en exercice qu'il avait tort d invoquer 
la loi des maxitna, 

En effet, disais-je, du le cadre de la loi des maxitma, l'As- 
sembice est toujours haln è a rechercher des M l s Hoi 
velle . tandis que dans le territ rt 1 out ri s budeg 
qui n nt pas soumi la pre e de la loi des maximma 
sont di ja ei s en 1 el el upol 1 
d'exercice. C'est un passe-droit q le faire pp \ 
territoires d'outre-mer les dépen de souvera 4 
mélropo pour Ja raison que La loi d TANIA | ä 
tout dépassement de crédits au pudget de la métranu 

Ce passe-droit subsis{ Je répète que la loi maxime 
n'empèche pas de donner à ja France des ressou nouvelles, 
Inäals que dans nos territoires, dont les budget it vot et 
sont en cours d'exercice, elle ne fait qu'ajouter à nos charges. 

Quelle sera la ref ns<e i te question ? Je st] pret ide 


l 
que M. le ministre ne peut pas la trouver, (Applaudissements 
à gauche 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai rien à ajouter 
à ce qui a élé dit, 


M. le président. La parole est à M. le président de la cormmi 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
M. le rupporteur de lu commission de: finances déclare qu'au- 
cun aiiendement n'a été déposé. I état diff ile de déposer un 
amendement, car ni ia commission ni ancun député ne peuvert 
évaluer les sommes nécessaires au payement des traitements 
des magistrats d'outre-mer. 

Sans doute avons-nous comme élément d'app tion les 
crédits votés en 1949, car, à ce moment, l'Assemblée et le 
Gouvernement avaient nus à la ch: t£ge au budget uelro] olllutn 
le payement des magistrats coloniaux. 

Mais, Je le répète, il n'est pas proue que ces ( 
pondent aux nécessités actuelles. I ne nous est donc pas pos- 
sible de déposer un amendement. 


M, Jean Félix-Tchicaya. envoyez la question à la commis- 
sion des finances pour élude, 


M. le président, L: parole est à M. Konate, 


M. Mamadou Konate, Je <erii très bref. 

D'après les divers orateurs qui m'ont précédé, nous nous 
trouvons devant un dilernmme. M. le ministre de la France 
d'outre-mer, par lettre en date du 21 juillet, a fait connaitre à 
la commission des finances qu'il n'avait aucune ressource pour 
faire face aux dépenses concernant la magishature el qui 
d'autre part, il ne pouvait dégager par ailleurs les crédits 
nécessaires, Il voudrait donc que ces dépenses soient à la 
charge des territoires d'outre-mer. 

Or, nos collègues ont démontré que c’est matériellement 
impossible. Les budgets de ces territoires sont maigres et les 
territoires sont pauvres, si pauvres que, par la voie du F. I. 
D. E. S., ils sont obligés de demander le secours de Ja métro- 
pole pour des anvestissements destinés à certains travaux. 

Si done, en plein mois de juillet, alors que la plus grande 
partie des ressources budgélaires est déjà dépensee dans Îles 
territoires, le ministre veut mettre ces derniers devant le fait 
accompli pour des charges nouvelles, il leur sera impossible 
d'y fire face. 

Le ministre refuse de faire preuve de la moindre bonne 
volonté pour dégager des crédits, Mais M. Martine à indiqué de 
nouvelles sources, et il y en d’autres. T y a tous ces gens 
parfois inutiles, comme les effectifs pléthoriques de la gen- 
darmerie, que vous avez envoyés dans les terriloires d’outre- 
mer et qu'on pourrait rapatrier, IE y a tous les crédits destinés 
à la guerre d'Indochine qui pourraient être dégagés en partie 
pour le pavement des traitements des magistrats de nos terri- 
toires. 

Cependant, si le ministre ne fait pas d'efforts et si la situa- 
tion reste inchangée, que va-t-il se produire ? Les territoires 
n'ont pas d'argent et le ministre n'en veut pas donner. Dès 
lors, les magistrats, n'étant pas payés, feront grève et nos 
pins seront au moins en paix pendant quelque temps. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le cha- 
pitre 120. 


M. Jean Martine. Je dermande le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1240, au chiffre 
de 116.280.050 francs 
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Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom vices civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme 


du groupe des indépendants d'outre-mer, 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


le rutin est ce} 


MM. Les secrétaires font le dé pouull ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
NOMDrO 00s VOS se snodmérensreres ce 598 
MOlorité ADS0IUO... ue nososnsouene se . 900 

Pour l'adoplion........,.. 38 
{ 4 HA) 


L'’'A cermblce ] il onale n'a Il Î adopté, 


M. Jean Félix-Tchicaya. Qu allez-vous faire maintenant, mon- 
gieur le ministre ? 


M. le président. « Chap. 1250). Supplément familial de trai- 
tement, 11,730.000 francs, 
La parole est à M. le président de la commission àes terri- 


lo re l'outre-mer 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
bsecrvat it les memes jue pour le chapitre prece- 


dent 
M. le président. Je vais consulter l’Assemb'ée 
M. René Maïlbrant, ion entendu, nous ne voterons pas ce 


chapiire, 


M. Pierre Juge. ]e groupe communiste déclare Voter contre. 


M. Jean Martine, \ou; volerons contre également, 


M. le président. l'er<onne ne demande plus Ja parole #5 
Je inels aux voix le chapitre 1250, au chiffre de 11.730.000 
fi! in 


(Le chapitre 1250, mis aux voir, n'est pas adopté.} 


M. le président. « Chap. 1900, — Magistrats de droit civil et 
de droit pt \al franrauis en service dans les territoires d'outre- 
pie! - Traitements, 170.827.000 francs. » 

MM. Malbrant et Bavrou ont présenté un amendement tendant 
à rédnire de 1.0) francs le crédit de ce chapitre. 


La paro!c est à M. Malbran!, 


M. René Malbrant. Cet amendement avait pour objet d'obtenir 
que le Gouvernement prenne à sa charge les dépenses relatives 
à la magistrature, 

Ma position n'a pas changé, Je retire l'amendement, mais 
je demande 4 l'Assemblée — qui, j'espère, me suivra — de 
voler contre le chapitre, puisque le Gouvernement ne veut pas 
prendre à sa charge les dépenses dont il s'agit, 


M. le président, L'armendement est reliré, 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1300, au chiffre de 170.827.000 
f “ 


Le chapitre O0), pus aux l'or, n'est pas adopté.) 


M. le président. « Chap, 1310, — Magistrats de droit civil et 
de droit pénal francais en service dans les territoires d'’outre- 
mer, lademnilés et ailocations diverses, 3.213.000 francs. » 


M. René Malbrant. l: 
el les deux suivants, 

l'ersonune ne deman le la pa! le ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1310, au chiffre de 3.213.000 


voterai également contre ce chapitre 


f \ 


‘hrs, 
Le chapilre 19310, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. « Chap. 3210, — Transport et remboursement 
de frais au personnel d'autorité et aux magistrats en service 
dans les terriloires d'outre-mer, 200 millions de francs. » 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3210, au chiffre de 200 millions 
de francs. 

Le chapitre 9210, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. « Chap. 4000, — Allocations familiales, 
142.700.0(X) francs, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 
k Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre de 142.700.000 
rairs, 
Le chapitre 400, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. J'appele maintenant l'article unique avec le 
chitfre résultant des Votes intervenus sur l'état annexé : 

« Article unique Il et ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, au Ulre des dépenses de fonctionnement des ser- 





totale de 4.6%6.262.000 francs et répartis per service et par cha- 
pitre conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Avant de mettre aux voix l’article unique, jé dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de lui relatif au d ve:oppement des crédits affectis 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 ( France d'outre-mer) ». 


I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Valentino pour expliquer son vote sur 
l'article unique. 


M. Paul Valentino. Je voudrais poser une question à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

L'Assemblée n'a pas voté les chapitres concernant le paye- 
ment des magistrats et fonclionnaires de vos.services, qui se 
trouvait jusqu'à présent, en veriu d'une loi antérieure, imputé 
sur le-budget de l'Etat. 

J'imagine que ces fonctionnaires ont été payés en vertu de 
textes antérieurs depuis le {+ janvier. Qu'est-ce donc qui à 
empèché le Gouvernement d'affecter, par un collectif d'ameni- 
gemment, les crédits nécessaires aux € apitres intéressés ? 

Il me semble que le role du Gouvernement est d'appiquer 
les lois volées par le Parlement. Certaines dépenses ayant été 
transférées à la charge du budget de l'Etat, il paraît malséant 
que le Gouvernement revienne avec insistance sur une question 

e principe qui a déjà été tranchée. 

Ma question est done la suivante: vous ne disposez désor. 
mais d'aucun crédit pour le payement des magistrats, puisque 
l'Assemblée n'a pas adopté les chapitres intéressés; allez-vous 
en tire: argume:t pour ne bas payer ces magistrats ? Non! Des 
lors, vous allez être obligé de prélever sur Jes autres chapitres 
du budget de la France d'outre-mer, q@ ont donné lieu à des 
votes posilifs, les sommes nécessaires pour payer des fonction- 
naires en faveur desquels votre obstination a empêché que nous 
inscrivions le moindre crédit. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Votre obstinalion à 
été plus forte encore. 

M. Paul Valentino. Mai: nous étions dans le bon sens. On ne 
peut parler d'obslination que lorsqu'on est dans l'erreur et 
qu'on refuse d'accepter une discipline qui devrait être la loi 
de notre démocralie. 

Nous ne nous obstinons pas, mais, avant tranché une fois 
pour toutes la question, nous restons sur notre position, Quant 
à vous, qui avez à appiquer une loi que nous avons votée, 
nous constatons que votre obstination aggrave nos difficultés. 
Et puisque vous ne disposez plus d’auean crédit aux chapitres 
intéressés, comment envisagez-vous la solution de la difficulté 
que vous avez créée ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je serais très heu- 
rex que M. Valentino veuille bien me donner des indications 
sur le même problème. 

M. le président. Personne ne demande pus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. En conséquence, les crédits du budget de ls 
France d'outre-mer ne sont pas adoptés, 


ASSEMBLEE REPRESENTATIVE DE LA COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
gros: de loi et de la lettre rectificative au projet de loi fixant 
e régime électoral, la composition et la compétence d'une 
assemb'ée représentative territoriale à Ja Côte française des 
Somalis (n°* 1426-728-7099-9190-10694). 

La parole est à M. Juglas, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, rapporteur. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission, He, Ce 
teur. Mesdames, messieurs, je ne reprendrai pas à la un 
toutes les données de mon gt car il me paraît inutile de 
revenir sur la plupart d’entre elles. ? 

Ce rapport a été imprimé et distribué, peut-être tardivementi 
cependant, ceux de nos collègues qui s'intéressent pirticulière- 
ment à ce problème, qui est un problème primordial, peuvent 


| de consulter, 
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Je serai donc très bref sur les textes que nous trouvons à 
l'origine de ce débat, sur la proposition de loi déposée par le 
groupe communiste, sur l'avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, sur le projet de loi gouvernemental, et je traiterai immé- 
distement de l'essentiel Gu sujet. 

Je soulignerai d'abord que le fexte issu des travaux de la 
comraission est, je ve lie i0r Ce pont, Join de répondre aux 
vœux de beaucoun d’entre nous. Nos collègues africaies, en 
artienier, sont prèls à jui réserver an accueil assez frais, 

Pour moi, j'aurais souhaile èlre suivi dans toutes les con- 
clusions que j'avais déposées et pour toutes les thèses que 
j'avais soutenues devant la commission. Mais ce.le-ci en à 
décidé autrement, 

D'ailleurs, si sur ün point sur lequel je reviendrai, les coneln- 
sions qu'elle a adoptées ne sont pas précisément les miennes, 
dans l'ensemble, je ra mème sur l'essmntbel, Faccord de la 
commission ei du rapporteur n'est pas Simplement l'accord 
obligatoire du rapporteur avec ja commission qu'il représente, 
ji, va infiniment pus loin. 

Je sais également qu'il est des formules qui ne sont pas sans 
fnquiéter nos collègues représentant Is populations africaines, 
C'est done essentieilement à eux que je in'adresserai pour pré- 
scale quelques observalions,. 

Mes conclusions ne leur donnent pas satisfaction, Mais je 
voudrais qu'ils sachent bien qu'elles m'ont élé diclées par 
l'examen impartial d'une situalion particulière. 

J'espère qu'ils me feront Fhoaneur de croire à ma totale 
irmpartialité et qu'ils admeltront que, pour déposer mes con- 
clusions, je re me suis inspiré que de la lecon des fails, même 
Jorsque ceux-ci. vont à l'encontre de certains priocipes qui leur 
sont particuièrement chers. 

La Côte francaise des Somalis est ur territoire dont les carac- 
tires ne présentent qu'exceplionne'lement des points communs 
avec les territoires proprement africains ou, poue étre plus 
exact, avec les territoires d'Afrique occidentäle et ag’Afrique 
équatoriale française. 

C'est un pays petit, ce qui éet rare en Afrique, un pays où 
toute la vie est concentrée dans une seule ville. Ailleurs, des 
pes, quelques mauvais pilurages, un demi-désert, 

Dans ce pays à demi-désertique, Pjthouti est done la seule 
partie vivanle, parce qu'elle a des fonctions extérieures aux 
territoires, pare qu'elle constitue une escale sur la route de 
l'Extrème-Orient et des pays de l'océan Indien, sur'out parce 
qu'elle est la porte d: sortie la plus commode, Ja mieux ou la 
Bioins mal équipée des pays Ge l'intérieur, en particulier de 
l'empire s'Abyssinie, Cest dire que l'activité de Dijbouti est 
suspendue à son port, à son chemin de fer, à une certaine 
situation économique qui n'a d'égal ou d'exemple nulle part 
ailleurs. k 

Voilà un territoire qui n'a pas de douane, puisque c'est une 
zone franche. 

Voilà un territoire qui possède une monnaie d'un genre spt- 
cia!, puisque ie franc de Djibouti est la seule des monnaies de 
l'Union française qui ne se trouve pas raltachee au franc de Ja 
métropole. 

Ainsi, mes chers collègues, la richesse de cette ville se trouve 
conditionnée par des problémes d'une comp'exité qui néces- 
site une formation poussée en maäaliére économique el monc- 
taire. 

Sauf quelques exceptions d'ailleurs parfaitement honorables, 
je dirai même parfailement remarquables — vous m'excuserez 
de ne pas donner plus de précisions, mais ceux d'entre vous 
qui connaissent ces tlerriloires savent déjà queis noms sug- 
gtrent mes allusions — je regretle vivement que nous ne trou- 
vions pas actuellement, je ne dirai pas parmi les autochtones 
et je m'en capes: tout à l'heure, mais parmi les habitants 
non européens de Djibouti, les éléments qui, réduits à leurs 
seuls moyens, nous permettraient de faire face à ces problèmes 
complexes. 

Et c’est parce que, m'étant rendu à Djibouti pour accomplir 
Ja mission dont vous m'aviez chargé, je me suis trouvé en face 
d'une situation particulière, que j'ai estimé de mon devoir, au 
risque de heurter les très légitimes convictions de certains de 
nos collègues, .de dire franchement, en toute clarté et avec 
force, que la persistance du double collège était justifiée. 

Cette opinion, d'ailleurs, ne m'est pas particulitre., Au cours 
de cette mission, j'ai interrogé de nombreux habitants de 
Djibouti, ainsi que j'ai eu l’occasion de vous le dire. Je pour- 
rais fournir tous renseignements détaillés, précis, nominalifs, 
à ceux qui. le désireraient. J'ai reçu tous les éléments qui 
<omptent en Côte française des Somalis, de tous le$ milieux, 
de tous les groupes ethniques. Eh bien! la formule que je sou- 
mets à vos suffrages, au nom de la commission, n'a pas ren- 
contré, chez tous ceux que j'ai reçus — et ma porte n'a été 
fermée à personne — d'objections majeures. 

Qu'il s'agisse des grands chefs de l'intérieur, du grand Aquel 
lsas, du grand Aquel des Danakils, des notables issas et 








danakils, du sultan de Tadsourah, des chefs des quartiers, des 
notables de la ville de Djibouti, des animateurs du club issa ou 
du club arabe, tous ont admis, indépendamment de toute consi- 
dération idéologique, que la formule du double collège était 


parfaitement admissible, sinon pour l'éternité — mais, dans 
cette maison, nous ne tbätlissons guère pour l'éternité - du 
moins en l'état actuel des choses et en lan 1930. 

Je sais également que le rapport que je vous ai soumis et, 
pour leur plus grande partie, les co usions auxquelles a 


1 


abouti votre commission, ont pu heurter certains d'entre vous 
sur d'autres points. 

Vous avez élé surpris de l'importance que votre rapporteur 
attachait aux problcmes ethniques: j'entends encore les criti 
ques que cerlains d'entre vous ont formulées devant la com- 
mission et que je crois devoir rappeler. 

Pourquoi, a-t-o1 dit, accozder aux problèmes ethniques, dans 
la Côte française des Somalis, une importance qu'on leur refuse 
dans les autres territoires africains ? Ces terriloires africains 
n'abritent-ils pas, comine la Côte des Somalis, vivant côte à 
côte, des populations de races différentes, souvent mème de 
religions différentes ? I n'empêche que le Soudan n'a pas un 
collège hambara et un collège malinké, mais un seul collège 
et ignore complètement toutes ces différences de races. 

Et comme je commence, depuis près de cinq ans que vous 
me faites l'honneur de me maintenir à la présidence de votre 
commission des territoires d'outre-mer, à connaître assez bien 
la psychologie de beaucoup d'entre vous (Sourires), bien que 
député métropolitain, je sais parfaitement quelles sont vos 
réactions. Vous estimez qu'on maintient ces divisions ethniques 
afin de faire triompher Je vieux principe: « diviser pour 
régner » ? Eh bien! non. 

C'est peut-être vrai dans d'autres régions: mais ce n'est pas 
le sujet, Aujourd'hui, nous nous occupons de la côte française 
des Somalis et non pas d'autres territoires. 

En côte francaise des Somalis, la situation est différente. Si 
nous voulons éviter que ne s’y produisent de graves événe- 
ments, si nous voulons maintenr la paix, au moins en l'état 
actuel des choses — je ne dis pas que, plus tard, quand le 
calme sera définitivement reveun dans ce pays, qui fut agité 
l'an dernier à deux reprises par de sanglants remous... 


M. Félix Tchicaya, 1]! n'y avait pas d'élections en vue! 


M. le rapporteur. ..on ne pourra pas faire disparaitre ces 
divisions dans la ville même de Djibouti, car le probleme est 
différent en brousse — si nous voulons imaintenir la paix, dis-je, 
je pense en toute impartialité qu'il est souhaitable que vous 
adopliez les conclusions que je vous propose, qui éviteraient 
que, dans une mème circonscription, n'aient à se rencontrer et 
à se heurter des hommes appartenant à des groupes ethaiques 
différents 

Je regrelte avec vous que la situation, soit ce qu'elle est et 
que, pour des raisons autant sociales quêé raciales, je tiens à le 
souligner, une opposilion dommageable à tous sépare actuel. 
lement les différents groupes ethniques. 

Considérant, done, que nous devons tout faire pour maintenir 
Fa paix, je suis arrivé à cette conclusion, après avoir examiné 
la situation sur place, que la meilleure formule, comme je l'a 
souligné dans mon rapport, est de faire voter, à Djibouti ville, 
tous les Danakils dans ‘e quartier n° 1, tous les Arabes dans le 
quartier n° 2, tous les Aberaouals et Darots dans le quartier 
n° 3, tous les Gadaboureys dans le quartier n° 5 et tous les 
Issas dans les quartiers n° 4 et n° 6. 

Je conviens que cela vous heurte, comme cela me heurte 
moi-mème., 1} est évident qu'avec nos coutumes politiques nous 
devions être tentés de préférer d'autres formules et, en parti- 
culer, celle de l’Assemhiée de l'Un'on franeaise qui préconisait 
un scrutin de liste. Mais, j'ai eu Fl'occasion de le souligner 
devant vous, ce scrutin de liste nous exposait à toutes les sur- 
prises. : 

Nous n'avons pas le droit d'imposer des Hmites à la souverat- 
neté populaire et de dire: devront ètre élus tant d'Issas, tant 
de Danakil, tant d’'Aberaouals. Dès lors, le scrutin de liste 
risquait d'aboutir, entre autres inconvénients, à exasptrer cer- 
taines oppositions, non seulement entre tribus, mais souvent 
mème à l'intérieur d'une*même tribu, à déterminer, entre cer- 
tains éléments antagonistes, sur le pian personael et non sur 
le plan politique, des conflits et des luttes dont je considère 
qu'il est souhaitable de les éviter. 

H n'est pas nécessaire que j'entre dans le détail et dans 
l'analyse du projet que vous avez tous pu consulter et que vous 
avez étudié, j'en suis certain. Mais je tenais à formuler ces 
observations, J'en présenterai une autre en:ore, sur un trai- 
sième point jugé par vous tous comme particulérement déli- 
cat. Je veux parler du problème que pose la présenre du batail. 
lon des tirailleurs que l'on appelle traditionnellerment séné- 
galais, bien que les hommes qui le composent ne soient pas, 
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pour là piup l, des { galais, Mai 1e soudanais. des oui- 
néen , qua li ER pra ur1g i 1 Afr ] j'i |] 
riale franira » 

Ce bataillon rep nute une masst mportante d’élects 
car les élec! iutochtones sont € mnbre limité — ménie 
apres l'élar t du rps électo résuitant d Lo le 
1946, 1913 et 1" en ce pays où il était matériellement 
21m} » a Lau | ffrage 

L'introd | erteurs cé d lang n ou d 
l'autre | 1h! | 4 
\ )114 | | ] { ei 1 l { Le 
n'ont H li 
à Lil \! * { t I S 
€! l [l t d . H pa om 
au { ii ] } Pt t ; IT Ce) e 
ë | los hon ttr , les 
li l f { 1 ( ) h } iT l'eu la 
droit 1n int I t ] vote 1 eut leur 
être 

Ja 1 1 { t er » m 
misant point | its de la », de lee faire voter 
avec le prem La comn cuisie d'un amende- 
ment cdi 6 par M. Malbrant, a idapt e svstèm créant 
pour ces électeurs, dans 1e deuxieme Ai une CIrCONSErIp 
tion spécial fa t n tviden t, disparaitre certain 
des inco its que Je rnalais, dus à l'apport pur et nple 
de cet nent ext massif dar in ou l'autre coliège 

Le vetcme | nrésente lui l'indéniahle If w 
vén \ fifficitement els seront les élus de 
cette cript de éciale, à provoque un 
d: ’ pui] { tu 

lels { croi plus £gTay iu p J 
que notre comm vn à eu à résoudre, Et ce sont ses com 
sions que noi soumettor À vos suffrag 

Je m tente ni enant, de vous t dander d'aborder 
à votre tou êx le ce projet de le Souci — 4 
fut le men _ d'é Î le vous lacet g ler par d 10- 
ge il légitimes el a belles qu' puissent êUu 

Nous sommes, je le répète, en pi ( l'un problème tres 
particulier, Le territoire en cause n'a d'équivalent dans nuik 
autre partie de l'Union francaise. 

} ute, } qu'ilest n que us abou- 
tissions très rapidement au vote de texte. En prorogeant 
l'actuelle assemblée, € partie nomm nous nous “étions 
imposé comme date limite le 14 juillet. Une crise ministérielle 
fort longue ne nous à pas permis de tenir notre engagement, 
Nous devons rester tidel à son esprit, fût-ce avec quelque 
retard 

Il est essentie qui ) t de ) té | IS aujour 
d'hui, si nous voulons qu'il soit di tivement adopté avant 
l'inters 1h) n de Ja 

Il Y va de là paix de c« terriloir le tt X que note 
souhailon [ous V Vol enfin réoner et à laque le, pron saint 
peut-être des solutions qui ne sont p informes aux vues (de 
certains, j'ai essayé de travailler en toute impartialité. (Applau- 
dissement ar divers bancs au centre et à qauche.) 


M. le président. Dans la discuesion générale, la parole est 
à M. Silvandre 

M. Jean Silvandre, Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
votera contre le projet qui nous est soumis par la commission 
des territoires d'outre-mer. R regrette que ce projet de lai soit 
discuté dans une telle hâte et le jour même de la distribution 


du rapport de M. le président Juglas. I aurait voulu pouvoir 


examiner attentivement les conclusions qui ont été adoptées 


par la commission. 
Nous constatons que la commission à enfanté un monstre. 


M. le rapporteur, C'est une appréciation pour le moins exa- 
gérée. 


M. Jean Silvandre. Nous relevons, en effet, plusieurs anoma- 
lies dans le texte qui nous est soumis. 

D'une part, plusieurs collèges doivent procéder à l'élection 
de l'assemblée territoriale. Or, la Constitution dispose, dans 
son article 4, 
iminées par la loi, tous les nationaux et ressortissants français 
majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits eivils et poli- 
tiques », et il résulte, d'autre part, de la loi du 5 octobre 1946, 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, que 
le représentant de la Côte française des Somalis est élu par un 
collège unique. Je lis, en effet, dans le tableau numéro 2 
annexé à celle loi: « Côte française des Somalis — collège uni- 
que — 1 siège ». 

.Îlest bon de souligner que ce collège unique de la Côte des 
Somalis a envoyé siéger à l’Assemblée nationale notre estimé 
collègue, M. Martine, qui est un métropolitain 


ue « sont électeurs, dans les conditions déter- 





Aujourd'hui, alors que va être instituée une assemblée repré- 
ntalive, on voudrait faire un pas en arriére. Nous e<lintons 
que c'est en se jetant à la mer que le fleuve est fidèle à <a 


J'aioute qu'on médile de créer, non pas seulement deux col- 
mais trois, puisqu'un amendement adopté par la con- 
Ii territoires d'outre-mer aboutit à cette création v 
ment l l'un collège spécial pour les milita \ 
SOT\A ? { tu = " illatts 

M. René Maibrant. ||! S'acit d'un mscription Spéciale et 

is d'un ti icme liège, C'est différent. 

M. Jean Martine. Cela revient au mème, Avez le courage d'ap- 
peler le hoses par ir 19m ! à 

M. René Malbrant. Disons alors qu'il ÿ a quelque douze 
ItEe 

M. Jean Siivandre. Mon ami M. Martine à raison: il faut appe 
ler les choses par IH in. 

M. le preéstdent-rapp rteur a bien voulu reconnaitre q | 

cissait, en l'occurrence, de ceux qu'on appelle, d'un t 

propre, des ti urs sénégalais, et qui comprennent t 
| da rutés da notre Afrique noire. I s'agit de 
qui, lors qu la France a été en danger, ont donné ce specta 
ui [ui ali flo i l'une méti pole ile ivree pui les tils le = 
t res dt c-J1ié 

Eh bien! le texle décide que ces hommes seront frapp 
là-bas d'une 1 de deminutio capalis et qu'ils ciront à pra 
un représentant, 

Ces militaires tant pas élig bles, ils devront choisir dar 
les autres cotk es représentants, Il n'y a pas de ra 
pour ne pas crée in quatrieme college, qui cornprendr ut, p 
exemmpue, les fonctionnaires de certaines « itégories. Non, vra 
ment, Je Cons dére que nous pouvons pts accepter ce retour 
en arriere, 

Nous avons constat aussi que ce texte organise, en somme, 
une repres ntation tribale 

Sur celte question, m olègue M, Fily-Dabo Sissoko a eu 
[ (a iSi }[i de prés ‘nier des observations fort ner nente 4 
l'Assemblée nationale. Je pense qu'il les reprendra tout à 
l'heure, et c'est pourquoi je ne proionge pas la discussion sur 
ce point 

Mais je dois dire à M. le président de la commission que 
j'ai été fortement impressionné par l'audition des élus de 
ia Côte française des Somalis à laquelle à procédé Ja commis 
sion des territoires d'outre-rner. 


La conclusion générale a été qu'il valait mieux s'en tenir 
au collège unique. 


M, Jules Castellani. C'est inexact. Me permettez-vous de vous 
à l 
interrompre, mou cher collègue ? 


M. Jean Silvandre. J'ai, malheureusement, la stésrographie des 


paroies prononcées... 
M. Jules Casteliani, Il n’y a pas eu de sténographie! 


M, le président. Monsieur Silvandre, permettez-vous à M. Cas- 
tellani de vous interrompre ? 


re ? 
M. Jean Siivandre. Volonliers, 


M. le président. La parole est à M. Castellani, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Jules Castellani. Il est exact, mon cher collègue, que 
nous avons entendu les représentants autochtones de Ijibouti. 
Mais il faut dire qu'ils se sont prononcés l'an et l'autre en 
sens inverse, S'il y avait à être impressionné par l'audition 
de ces collègues, nous pourrions l'être dans les deux sen: 
car notre co.lègue de l’Assemblée de l'Union française a dit 
exactement le contraire de.ce qu'a déclaré ootre collègue du 
Conseil de Ja République. 

Les deux membres des deux hautes assemblées continen- 
tales entendus en commission nous ont apporté des opinions 
que je qualifierai de divergentes et même de contradictoires. 

M, Jean Silvandre, Monsieur Castellani, notre collègue M. Ali 
Coubèche, effectivement, au début de son audition, répondant 
aux questions qui lui ont été posées et se trouvant en pré- 
sence d'un avañt-rapport, a émis une certaine opinion, Mais 
j'ai sténographié ses déclarations et voici ce qu'il a dit en 
conclusion, lorsqu'il a vu adopter les divers amendements dont 
l'un concerne les militaires et lorsqu'il a constaté aussi que 
ne serait pas admis le principe de la majorité pour les élus de 
la deuxième section: 

« Il fawt confondre tout le monde dans un collège unique. 
Autrement, vous fausserez la représentation. » 

Je crois que le sénateur a été plus catégorique encore. 

M. le président-rapporteur lui-même parle d'un incontestable 
inconvénient et dit, éprouvant sans aucun doute une certaine 
æène; « Cela nous heurte. 
























ASSEMBIFE NATIONALE — 





j e » * . t a | 
Ainsi, nous ne SomInes Pas ceuls, nous socialistes, à étri 
heurtés,; c'est cs lement le cas du présidel t de la commission, 
membre du groupe du mouvement républi-ain populaire 
11 faut une solution part il n S { | L à ( 
fran > des Somalis ] S € ette FA é t s 
Ü : rd 
154 
IL convient de respecter la Constitution. C'est, je 
nlus haut magistrat de la Républiqu DAS 
> ” y 3 
dé as « vivre l'Un 1 aise | F 
finance et dans la Jovaut( . D engagemen / je 
des promesses faites concernant le collège uniqu Cette 
Union francaise, commeé je l'ai rappelé, à été forgé r les 


{ nl © | 
hamps de bataille. Ne la détruisez pas. Adoptons un texte 
ui fasse honneur à la France et à l'Union f 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Pierre Juge. Dans son rapport sur le projet de loi fixant 
le régime électoral, la composition et la competence d'une 
assemblée représentative territoriale de la Côte française des 
Somnalis, M. Juglas, président de la commission des terriloires 
d'outre-mer, indique : 

« Je tiens seulement à rappeler l'urgence du vote de ja loi 
créant une assemblée représentative si nous voulons, d'une 
part, rester dans les limites que nous nous sommes tracées, 
d'autre part, empêcher que se renouvellent les incidents 
canglants dout la Côte des Somalis fut le théätre le 18 janvier 
et le 23 août 1949, » 

En effet, en janvier 1949, faisant suite à la réélection du 
cénateur Djamah Ali, une violente bataille éclata entre les tri- 
bus Issas et Gadabourcys. Bilan: sept morts et de nombreux 
blessés. 

En avril 1949, faisant suite au passage du ministre Coste- 
Floret, furent arrêtés trois dirigeants danakil à Djibouti. Les 
Hanakil se soulevérent et attaquérent la prison pour llérer 
leurs dirigeants. Bilan: trois morts et une vinglaine de 
blessés, 

Le 23 août 1949, éclatait une émeute entre les tribus Issas 
et Gadabourcvs à l’occasion du retour de Djamah Ali à Dji- 
houti. Bilan: près de cent morts et un nombre incalculable 
de blessés, 

Puis, ce fut, le 19 octobre l'attentat contre Saïd Ah Conbèche, 
conseiller de l'Union française, dont le bilan se solde par un 
mort et trois blessés. 

A l'origine de ces hagarres, émeutes ou attentats, 
rechercher les provocations montées de toutes pièces par les 
colonialistes et leurs agents. 

Ces derniers entretiennent et enveniment volontairement les 
frictions qui peuvent exister entre tribus, et ce n'est pas le 
projet de loi qui nous est présenté qui est de nature à les 
diminuer ou à les faire disparaître, Bien au contraire. 

Je sais, et de nombreux collèænes ne me démentiront mas, 
qu'au cours des longs travaux de la commission, nous avons 
entendu très souvent des propos comme les suivants: « Vous 
ne connaissez pas Ja situation dans Ja Côte francaise des 
Somalis. C'est un pays particulier. Le collège uniqne ? Nous 
sommes pour le collège unique, mais ailleurs. I v à là-has une 
masse de gens non éduqués », Et c’est le président &e la com- 
mission lui-même qui disait: « « L'immense majorité ne parle 
ui ne comprend le francais, » 

J'indiqne tout de suite que c'est la condamnation par voncs- 
mèmes de votre régime colonialiste qui, depuis saixante-cinq 
ans, n'a été capable d'apporter là-bas que provocations, meur- 
tres, misère et deuils. 

Pour sa part, le groupe communiste ne se fait anenne îl 
sion sur le rôle que peut jouer, dans Fapaisement des espr 
l'élertion de ce qu'on nomme par antiphrase « le conseil repré- 
sentatif ». 

Diviser pour régner. telle est la maxime des colonialiste 
frameais on anglais qui oppriment les travailleurs de la Côte 
française des Somalis. 

J'entends bien qu'on viendra ici, comme à la commission, 
nous parler une fois de plus des intérêts de Ja Franre. 

Comment parler d'intérêts francais quand on sait que la 
banque d’Indochine, qui jouit du privilège d'émission, contrôle 
toute l'économie du territoire ? 

Ce que vous défendez là-bas, ce ne sant pas les intérêts de 
la France, mais ceux de quelques sociétés, comme Ta société 
anonyme des pétroles de Djibouti, filiale du trust Shell, les 
chemins de fer franco-éthiopiens dent le président du conseil 
d'administration, M. Charles-Michel Cote, est comme par hasard, 
administrateur de la Banque d'Indochiee, de la Banque de Mada- 
gasear, des plantations indochinoises de thé, du port de Fédala, 
des mines de Roche-la-Molière et Firminy, M. Charles-Miche] 
Cote, que notre collègue M. Martine connait sans doute mieux 
que moi. 
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kils { ent [oi | è 
9 élus sur 24 

D'après les chiffres fous M! P.F., 
dans un rapport pri ‘ IL Ii . 
hlique, 2.250 Français avaient 736$ : HR E 
Kil n'en avaient que 1s7 

D'aille | r'| e M } | t e 
quarlier 5 dit Gadobourev ave l | 
nier quartier dit Dankal avec tro [ l teurs, 
n'aura également qu'1 n clin 

Vous prétendez, n eur le ] de 
votre rapide voyage d'enquèle, pel e Né vous à } le 
ollège unique. 

Cependant, diles-vous, vous avez rt ni le nombreux 
chefs de tribus. H est d'ailleurs utile d ui er, € ht, 
comment là majorité de la commission à fait en sorte q \ eu] 
de ses membres aille 1 place enqueéler e obligatoire- 
ment, donne au rapport un caractôére partisai ñ moins que, 
comme certains linsimwent, notre président ne soit all bas 
preparer sa Campagne électorale. 

J'ai d'ailleurs sous le* veux un appel du m nbre 
1949 qui dit ceci: 

« Tous les habita its de la Côte fra iise d SOU et à 
plus forte raison ceux qui v sont nt loivent avo e droit 
de vote. Ce fait { traine l'ex lenct l V<i irles 
d'identité. Or, ce système aboutit au résultat \ eux 
qui ont de l'argent peuvent se pa | t el ir 
a SI l4 | lenti! l: )uvVant q soit IA 
{ le fr 4 ] n ! » Par { 1 | ] 

q FA: { en gent il t Soialis el h} t pt 

se pav( le temo fl t don ] { { 
el it rs ConsJdert oiniIne des « ot ( { lu 
gs: Le p ,' ) 1 ] fu } " t 
les ] tes C1 { iles 0 î [RS Lux 1 ‘ - } vit { il 
s'ajouter au gra mé co { it d LT de 
la po il | léjà € isce pal le 1 } { is 

E, 1 

« Pour déterminer ! e des ovocal ] l ûté 
] vit À l: | le EL [r« 1 { } | on: 
« À qui } lite le I 4 [: ‘ l 1 touuxenhit 
V1 { HO, 

« Ceux qu nt d fl forts ec L maintes s pri- 

èves on divisant leurs victimes. Nous IS sa Vu il CON- 
iralre que est en 1 sant leu Pi: ls fllé l L'an leurs 
réussiront à ami rer leurs conditi le vie cos ux qui 
les exp te it. 

« Les parlementaires acluels non seulement ne défendent pas 
les itérèts de l'immense Ha lon té de \ DopMHallon, Ihals HS 

AL 1 Le } tre les | fondées dd} lratiolis de cette popu- 

tell} 

« Nous le ir demandons d Jutter V ll ntre [l tuel 
proget de loi de la future assemblée représentative atis d’'ob- 
tenir une véritable représentation é!u brement, démocra- 
liquement, par l’ensemble de la population, au coNtze unique 
et sans aucune distinction ni discrimination racial ] ir 

Cet ippel est cigné des représ! aints dk tr l Issa et 
Pankali . 

Cela parait être nettement en comtrad ) Ve ] p é des 
motifs et avec l'intervention faite iri pat M. le rapporteur 

Votre projet de loi ne pent done apporter que désordre, trou- 
bies et meurires qui ne peuvent que faire le jeu d ‘olonta- 
LISiPs 


D'ailleurs, M. Martine l'a reconnu lui-même à Ja commission, 
puisque, à l'issue du voie du projet contre lequel il n’a 
d'ailleurs pas voté — ïl déclarait: « Avec un tel projet, nous 
pourrons partir -bas avec le revolver dans la poche ce qui, 
soit dit en passant, prouve que notre collègue n’a aucune jillu- 
sion eur Sa popularité dans sa circouscription. (fRüres à l'ezæ- 
trême gauche.) 
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l tre part 1 cas où l’on n'accepterait pas nos pro- Le président de la commission vous à sans doute étonnts 
, ) lrons par voie d'amendement, ten- lorsqu'il a parlé d’Issas, dIssaks, de Danakil, de Dankali, 
L , bilis rue. le suffrage universe! n’étant d'Aberaouals, de Gadabourcys, et autres. 
na e un projet qui ne fut accepté Cela évi | mment semb'e un peu étrange, un peu hizarre, 
é n que par 23 voix contre 13 et 7 abstentions, Quand il est question de la Côte française des Sormalis, on 
n “i ! t « ù définitive, n'est qu'une nouvelle s'attend à entendre parler des Somalis! 
. in G ernement et de En toute franchise, je dois reconnaitre qu'il a pa'faitement 
l l pri it (Applaudissements 4 l'extrême raison. J'ai moi-même fait cette expérience. File n est ni da 
’ neuf jours, ni de quinze, elle est de plusieurs années. Alors 
” qu'au début je ne voulais désigner mes amis, mes concitoyens 
M. le président, La parue est à M. Martne de frjbouti ou du territoire, que sous le vocable de Somalis, ja 
M. sean Martine. Mes chers collègues, avant d'aborder le dois aujourd'hui reconnaître qu'il y a des Issas, des Danaki!, 
fohd du le | y de souligner que j'ai été fort des Ga labourcys et autres. : s 
pe | parler après fre collègue Cela complique évidemment le problème. J entends bien que, 
M L voir comb'e til rdue l'ellais tre ous où da ette A semblée, on connait beaucoup plus les principes 
, Paseonis volontés l'étre mis en cause, mais que la réalité des problèmes. Les principes, c'est, soit le col- 
Le lège unique, soit le double collège. Débordant le cadre du 
rt 1" | ane le renr tant de la Côte double collège, ce que l'Assembite nationale n'a jamais vu, on 
P à r# LS ns se intl is en np. en arrive même à dire qu'il y a won pas deux collèges, mais 
T4 1 À pas 4 y : “alé < ouze « circonscriptions » électorales. Cette expression — soyor: 
ds À raaliinsnt its acsestion. Personne ici ne francs — est une formule de facilité. On n’a pas le courage de 
#- ete ap touioure pris la défense. non setle- dire qu'il y a onze, voire douze collèges électoraux. 
means D GAS ue ra té Nous devons être pro'ondément soucieux des positions que 
PNR Det D ANSE TE ce cons nous allons prendre, Nos populations suivent atlentivement ce 
: | x ugtenatthe | débat, Je suis persuadé que tout ce qui sera dit dans cetle 
M. Pierre Juge. ! est pas moi qui le dis, ce sont les chefs enceinte sera étudié à Djibouti et que ia moindre erreur risque- 
dés t ( et Dsnk dans u lettre qu'ils ont signée et rait d'amener des incidents fort graves. 
gi Yeux M. Mamadou Konate. Par conséquent, ils sont bien mûrs 
M. Jean Martine. \ oO vez volortiers repris l'affirmation Peu ee collège dis ; : ; 
à ‘0 mate et is avez été beaucoup plus précis, M. Jean Martine. L'e-l pourquoi, mes chers collègues, je suis 
l'a { WMV { ( )US 4 z dit que }j deva's b'en quant & NO! tres inpressionne pal le débat que nous engageons 
] nait aujourd'hui, 
non tn in ! mentaire et il peat sembler Je n'entends fuir aucune responsabilité ; croyez bien que j'ai 
} e ques k I As en celte Assemblée, Cependant, déjà mis au Cour int mes concitoyens de Djibouti et que Jai 
j le de le fai’ pris l'engagement de leur redire, presque mot à mot, ce qui 
M Michel Col ) 1) e grosses affaires à Dibouti. Je l’ai se’a discuté en cette Assemblée. 
\ | i ? Pour fa iugmenter de 30 p. 100 les sa'aires Vous pensez qu'un co:lège unique pourrait régler définiti- 
« 1 el »t e accorder à celui-ci une prime de vie vement le prob.eme. ie . L 
( | | | e je n'ai pas tellement mal \ ce propos, notre coliègue communiste rappelait à cette 
trava ( \ Djibouti nous n'avons pas coenu di nflits du méme tr bane les incidents sang ants qui ont eu lieu à Djibouti. 
1 et C'és où le pouvoir d'achat est le plus Lors de l'un de ces incidents, j'élais en Afrique noire. Lors- 
él | pi ints en faire autant dans les que j'ai été mis au courant, c'est, je vous prie de le crorre, 
F erri! Les po] ns n'auraient sans doute pas à beaucoup plus pour des raisons de cœur que pour des raisons 
S' ul politiques que j'ai infiniment regretlé, à la fois ces incidents, 
et surtout de ue pas être à Djibouii. 
M. Mamadou Konate, l': lations ! Les causes de ces incidents ? Vous semblez vouloir faire 
: s croire à cette Assemblée qu'il faut les chercher uniquement 
e M. Jean Martine. (ea dit, mes chers col'ègues, Jen viens au dans la préoccupation eu tnt ces populations de ce nn sera 
projet que nous u:sealuns i dé . l'assemblée représentative de leur territoire. 
Certes, M. le pr ent lug is a brossé un tableau très *am- Certes, je le disais tout à l'heure, elles ant le souci de ce 
pot a0 18 ation en Cole française des Somalis, Je lui sais que sera celte assemblée. Elles savent, eiles ont compris que 
f IVONr, On quelques LOTS, DE ENT SON Qu ETSSETS 5 la chose publique leur appartient, comme elle appartient à 
et np:1 probièmes qui s y posa.ent el sait siennes tous les citoyens, qu'iis soient blancs ou qu'ils soient noirs. 
toute » pi ppp roc pp C'est pourquoi, sans doute, a:ors que se lès années 1915 
ù VOIV( linis Ia poche, Je puis me rendre à Djibouti et 1946 elles s'étaient très peu préoccupées de ces problemes 
el nholllnaige F HAS ERP e village ». de p us m3 politiques, elles y sont maintenant très attentives. 
r'e4 on ] ment le Jour, mais même là nuit ei, Jus- Seulement, ce n'est pas la seule raison, en tout cas pas 
x sol, ni, que je sache, ni MOI ni Ma IaMmILE A äaVONS EU à principale, des incidents qu'a connus Djibouti, 
nous en PR:NUre il y a des responsabilités, Le Gouvernement à été informé 
ile, dans cette Assemblée, bien peu garnie aujour- de ces incidents et, moi-même, j'ai demandé que des enquêtes 
d ‘ A de parler Ge l'Union fran aient | | ] 
) , U éret qu on Y po le, l'en discuter Un à Ja Cour de cassation s'est rendu à Djibouti 
claire en nan tantôt douze mandsts, tantôt onze et a déposé un rapport, Sans pouvoir dire ce que contient ce 
mi ls, el ( le lire: « Voyez, nous sommes vraiment rapport, qu'en principe je n'ai pas à connaître, il est facile : 
i QUT es probèmes et nous en avons discuté d'affirmer que ce sont certains Européens qui sont à l'origine Î 
d fata'emrent 5 conclus ons sont très saines el de ces incidents, : 
li > Maur ns jamais Volii en uiscuter dans En effet, si depuis très longtemps des divisions ou des diffi- 
RULES CONCIUIONS », cultés existaient entre les différentes communautés, jamais . 
Lei est ellaranti elles n'en étaient arrivées à s'entreluer, comme nous l'avons 
“nn ù fo EU e'méthhdas ds aol vu à Djibouti. £ 
q _. 7 PER - qisiss ; eg PR IL est certes très facile de dire: « Vous, vous êles les seuls . 
; propriétaires de la terre, vous êles les seuls originaires dn . 
M. Jean Martine. Midin le regrette comme vous. Mais si territoire, vous seuis avez des droits et tous les autres doivent à 
\ blée a l'hui est trop peu nombreuse, sans doute quitter ce territoire. » l . 
( | pourrions œrette le n'avoir C'est en disant cela que certains Européens ont encouru une el 
1 | s demandé que ce débat s'en grave responsahiité. Pourquoi ces Européens. se sont-ils livrés D» 
L in | tait prés à ce travail ? I] faut savoir que depuis 1946, c'est-à-dire depuis # 
\ té par M. le président de la les premières élections, jamais ce territoire n'avait été troublé. ni 
Co nm. No lent a d'abord analvee ce qu'est la M. Jean Silvandre. Voulez-vous me permettre de vous poser al 
Côte les Somalis l'a fort lien fait, Il avait loute une question, mon cher collègue ? 
=: e pour cela, élant donné qu'il est professeur de géo- M. Jean Martine. Volouticrs. 
F1 lement, je ne voudrais À aucun prix discuter sur . M. Jean Silvandre. Depuis combien de temps la paix règne- me 
( | Où) où de 23.500 kilomètres carrés, de t-elle en Somalie ? bi 
bordire à l'Est et à l'Ouest, Ce qui est intéressant, c'est de M. Jean Martine, Eh ben! des incidents ne se sont produits 
SAiVo ie soit les hahilants de ce pays, de connajtre :es qu'une seule fois, en 1937, et pour un objet très partieulier: 
dit S € jués ent populations qui cohabitent dans l'embarquement des navigateurs, qui avait amené une difti- 
ces territoires cu.té entre certains posluiauts et d'autres. Il y à eu une rixe, {oi 
q 
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mais on ne peut pas pour cela affirmer que la population était 
en désaccord au point d'en venir aux incidents dont j'ai parlé 
twut à l'heure. 

M. Jean Silvandre. Donc, depuis soixante-cinq ans, il y a 
toujours eu la paix dans ce territoire. 


M. Jean Martine. C'est exasl. 


M. René Maïbrant. Je constate que c'est l'introdu tion de Ja 
pouilique qui a déterminé les iicidents en question. 


M. Jean Martine. Oui, c'est l'introduction de la politique qui 
a amené des diflicultés en Côte française dt 


M. René Malbrant. Je ne vous le fais qus dire. 


M. Jean Martine. Maik qui en est responsah'e ? C'est un parti, 
et j'ai le courage de le nommer: c'est le R. 

M. Jules Casteliani. Ah ! 

M. René Malbrant, Alors, expliquez-vous. 

M. Jean Martine. Si vous ne voulez pas me croire, demandez 
au Gouvernement de donner connaissance à celte Assemblée 
des documents qu'il peut avoir sur les incidents et il en pos- 
cède, ne serait-e que le rapport du conseiller à la Cour de 
cassation, dont je parlais tout à l'heure. 

Hans ce rapport les responsabilités sont, je crois, bien fixées 

La politique ne s'est introduite dans ce territoire que le 


jour où un parti, le R. P. F., s'est constitué à Djibouti, 
M. Félix-Tchicaya. Cela ne m'étonne pas. 


M. Jules Castellani. Voulez-vous, monsieur Marbre, ine per- 
mettre une observation ? 


M. Jean Martine. Je vous en prie. 


M. Jules Castellani. Je remercie d'abord M. Martine de me 
permettre de l'interrompre. Je voudrais Jui poser une question: 
H nous à dit, tout à l'heure, avant de mettre en cause le 
PR. P. F., car cela est venu un peu subitement, que certains 
Européens avaient facilité ou même provoqué les Incidents de 
Djibouti en affirmant aux autochtones: Vous êtes ici les seuls 
ropriétaires de la terre, les seuis qui puissiez l’'occuper et 

s autres doivent s’en aller. 

Monsieur Martine, pensez-vous vraiment que ce soit le 
R. P. F, qui ait donné de telles instructions aux populations des 
tribus ? 

M. René Malbrant. \'est-ce pas plutôt le parti communiste, 
auquel M. Martine appartenait il n’y a pas très longtemps 
envore ? 

M. Jean Martine. Je n'ai jamais été député communiste. 

Monsieur Castellani, si vous ne m'aviez pas interrompu, je 
serais allé plus avant dans mon propos et j'aurais répondu par 
avance à votre question. 

M. Félix-Tchicaya. M. Castellani est R. P. F. 

M. Juies Castellani. Je suis impartial. 

M. Jean Martine. Pourquoi et comment puis-je dire que le 
R. P, F. est responsable des incidents qui ont eu lieu en Côle 
française des Somalis ? 

Ce n’est un secret pour personne et je ne crois pas que 
cela en soit un pour le Gouvernement : le R. P. F. voulait modi- 
fier la composition de l'assemblée actuelle, il voulait obtenir 
une majorité dans le pays, il voulait pouvoir faire élire ses 
hommes, sinon avec la complicité, du moins avec la complai- 
sance de l'administration. 

J'ai signalé au miristère de la Franre d'outre-mer que le 
gouverneur laissait à ses collaborateure directs, qui erprun- 
aient son autorité, la responsabilité des événements que nous 
ävons CONnDUS. 

ll était très face au R. P. F, de se dire : tous les autochtones 
sont unis; comment puis-je m'introduire, comment puis-je 
modifier la majorité existante ? Il suflit de briser celte union, 
et d'aviser d'anciennes difficultés qui, pour réelles £ elles fus- 
sent, n’allaient pas jusqu'à amener des désordres dans le ter- 
ritoire. 

Et de dire alors : « Vous, Issas, Vous êtes Les seuls originaires », 
alors que les Dankalia peuvent en prétendre tout autant. 

M. Félix-Tchicaya. Et que les Arabes sort des étrangers. 

M. Jean Martine. li sufisait d'ouplier que si ls citoyenneté 
est fort mal distribuée eu reconnue, la responsabilité, me sem- 
ble-til, en incombe d’abord à l'administration. 

M. René Malbrant. Qui est R. P. F.? 

M. Jean Martine. Je dis l'administration, dont certains hauts 
fonctionnaires se sont prêtés au développement de la situation 
que nous connaissons. 


2 


Je rarmènerai maintenant mon propos à la discussion du 
projet de loi. 








M. René Malbrant. !! e:t dommage que vous n'alliez pas 
jusqu'au fond du sujet. 

M. Jean Martine. Le Gouvernement, monsienr Malbrant, pour 
rait le faire. Il est mieux placé que moi, ayant tous les élé- 


ments en sa possession. 


1] existe, c'est cert , une situation toute particulière à +" 
bouti. Mais je me refuse à dire qu'elle pour raison d'être le 
P } { ictuellement en ut! li OM. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer 


a vs hrièévement analysé les textes précédents pour retenir 
toute notre attention sur les premitre et deuxième lettres rec 
tificatives du Gouvernement, Dans l'analyse très rapide qu'il a 
faite d projet de loi qui avait été voté à Versailk il à 
ü itt ect 
« | mule préconisée par l'Assemblée de l'Union frençaise 
apparal à preniicre vue séduisante. Le meilleur moven de met- 
tre tin x conflits raciaux n'est-il pas de constituer des Jistes 
Col 1 il craient des cilove! le statut français et, 
] CLTON S fi Ca) de sf it t personne |, côte à côte, 
«it i IS, des Danakil et des Aralx ? 
le ne cacherai pas, ajoute-til, que, dans l'art le 4, une 


Il Ja cite: « Pour être recevable dans la troisieme circons- 
ht levra être obligatoirement établie confor- 


criplion, chaque ste ü 
mément à la représentalion des catégories décrites comme il 
est indiqué à l'article 2, troisième paragraphe » | 

« Je reviendrai tout à l'heure sur ce découpage en trois car- 
conccriptions et sur la reparütion des sièges, dans cette trol- 
sjtime circonscription, entre Français, Somalis, Danakil et 
Arabes ». | 

Et le président de la commission, rappurkeur, precise 

« Je veux seulement pour linstant faire trois alations ! 
La preiniére: une loi ne peut imposer à la volonte du peuple 
des hnntes. Nous n'avons pas le droit de déclarer qu'une hste 
ne <era recevable que si elle contient 7 França 3 Sornals, 


3 Danakil, 4 Arabes... » 

Je ne veux pas vous imposer la lecture de la suite de €e 
rapport et des autres considérations. Je veux seulement mar- 
quer que notre rapporteur n'est pas, jusqu'au bout, Jlagique 
avec lui-même, car, alors que dans le système qu'il nous pro- 
pose, il oblige à élire quatre Danakil, quatre Issas, ete., il 
déclare d'autre part: « On ne peut obliger les électeurs à veter 
pour ceux-ci où ceux-là », puis il y revient dans la suite de 
suit projet. 

Le: questions les plus difficiles à résoudre sont, évidemment, 


cell des collèges électoraux et celle du norubre d'élus à 
l'ac-rmdhlée. 

Dosuis le début de celte discussion, j'ai marqué, à chaque 
rétlhiton ie ja COINHINISSION, ]a préoccepation que }AVars de 


ne nontrer soliduire, durs les dispo tons que ous aurons 
à vo'er, avec nos populations, 

Que veulent ces populations ? Elles veulent, quel que soit 
le svstéine que nous retiendrons, avoir la certitude que, dans 
cette assemblée, siègeront côte à côte tant d'Europrens, tant 
d'Isas, tant de Danakii ou autres représentants de commu 


C'est mon souci essentiel, car tout svstème qui n'ahoutirait 
pas à ce résullat risquerait d’entrainer à Djibouti le retour 
d'incidents graves, 

Anrèés ces explications, | semblerait que ie rejoigne totale- 
ment M. le président de la eommission et que je fasse mien 
son rapport, C'est exact dans une certaine rnesure. Mais lau- 
teur du rapport a souligné la difficulté qu'il y avait à trouver 
une soittion à la question du bataillon sénégalais, sans d’ail- 
leurs s'y appesantir, sans insister sur son souci de ruainutenir 
l'ordre dans ce territoire, sans chercher à savoir si les disposi- 
tion de son rapport ne risqueraient pa: de créer de nouveaux 
incidents à Djibouti. 

Il a cité brièvement un amendement de M. Malbrant qui, 

dit, est le moins mauvais, Je vais, moi, vous prouver 
qu'il est en réalité très d'ingereux et qu'il risque de compro- 
mettre tcutes les autres dispositions du projet. 

Lorsqu'on connait f'élat d'e=prit de nos popul lions, lors- 

} 


qu'on sait — et cela évidemment dépasse notre entendement 
— qu'elles admettent à peine que des communautés comme la 
communauté arabe ou les Gadaboureys aient des représentants 
dans cette assemblée et jouissent des droits des citovens fran- 
çais, il est difficile de concevoir qu'elles trouveraient normal 


que des tirailleurs, qui n'exercent aucune activité dans le pays 
et qui n'y sont que pour un temps trés court, y figurent. 

Je signale d'ailleurs qu'il serait très facile — et ce serait, 
pour certains, le côté séduisant du projet — d'en amener un 
ren grand nombre au moment des élections. Cela faciliterait 
en des choses ! 

M. Jules Castellami. Non, ils ne posc(deraisnt qu'un repré- 
sentant de toute facon. 

M. Jean Martine. !ä1<<e7-moi poursuivre Mol exposé, mon 
sieur Castellani, Vous serez inieux informé. 
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Je disais donc que le premier point qui doit retenir notre 
atte lion c't l di chercher une dispos tion quelconque du 


rojet ne risque pas d'entrainer le retour de nouveaux Inci- 
x à Djiboutr. 

Si vous prenez pour le bataillon de tirailleurs sénégalais un? 
disposition du genre de celle envisagée, jamais les Issas ou les 
Danakil ne l’accepleront et Vous ei prendrez la responsahihté. 

J'ai tenu, du haut de cette tribune, à vous dire que je ne 
discule pas sur ce point à Ja légere, Je suis pleinement con- 


vaincu de l'importance des décisions que nous prenons, EL si 


j'accepte tous les risques qu'un mandat peut comporter, Je 
Veux, en cas de retour d'incidents, dégager ma responsabilité 
et pouvoir dire à Djibout J'ui mis l'Assemblee nationale au 
courant de vos intentions, de vos desidlerata et si je Nail pas 
été suivi, je le regrette, mais en aucun cas je n'acceplerai de 
re ponsahilité de ce genre, 

LV} fais Ja question du bataillon et la 


Denc, répre! 


question de li répartition prévue à l'article 35 dans son 
ensemble. 

Vou emblez soucieux, monsieur le président de Ja com- 
mission, d'aboutir à une représentation honnête des comimu- 


nautés cthniques et des intérèts qu'elies représentent, à des 


taux disers, d'ailleur 
Tamtôt, vous vons référez à l'hnporlance de la popuktion et 


vous dites: « Cette communauté n'est pas as<ez nombreuse; il 
faut que sa représentalion soit plus hnporlante. » Prenons le 
s, par exemple, d Danakil: Vous pensez que quatre sièges 


ta: 
devraient normalement leur être attribués, 

Taniot, vous présentez l'argument javerse et vous dites: 
e Ah! mais pardon! Les Francçca's ne Sont pas nombreux, certes, 
mais ls on des intétets particuhers lets qu'il doivent être 
beaucoun plus nombreux au sein de l'Assemblée. 

HO ét vraiment effarant que des a’guments valent tantôl 
dans ui sens, tantôt dans un autre 

Malgré cela, vous aflirmez que, les populations vous avant 
dit ce qu'elles en pensaltnt, Volre sv-tème n'entraînera pas 
d'enriuis, car vous avez prévu, d'une facon très rigide, treize 
conseillers du prermier collège et treize conseillers, non pas du 
deuxieme collège, mais des onze onu douze collèges suivarite. 

Mais lout votre systéme risque d'être faussé ! Vous envisagez, 
en effet, d'ohiige: lous les membre: d'une cominunauté à s'ins- 
erire dans une ecironseriplhon, Preaous, au hasard, la première 
circonscripüon de Djbouti, le premier quartier dit Dankali. 
Selon votie projet, tous îes Danakil devront  obligaloirement 


être inserits dans @lle circonscriplion, Mais avez-vous les 
moyens d'empêcher qu'un Arabe, un I<<a, un Gadabourey ou 
un Européen se pres nte dans celle circonel ption 9 Je ne le 


crois pas, À ce momeut-là, tout votre ss-tème tombe! 
M. Félix Houphouet. \lor:, adoplez le collège unique, 


M. Jean Martine. Lt il en est de même pour ie collège du 
Datallon sénégalais que Vous avez prévu. 

Aïnsi, selon les espérances que l'on abrite, selon que l'on 
désire Voil s'établit dans le territoire telle oi telle majorité, 
selon ‘a manière dont on entend préparer les prochaines élec- 
tions — personne n'est ambitieux, certes, mais les noms sont 


déjà connus! — on change de système et l'on dit que le Urail- 
leur soudanais, guinéen ou autre je ne parle pas du séné- 
galais — élira un de ses représentants, 

C'est une vraie plaisant ‘1 


Voyons! Sur un collège de 1.060 autochtones, il y a 69,4 
militaires non originaires du territoire et en grande partie 
citovens de slalut personne}, Mais ce n'est pas un représentant 
qu'il faudrait leur donner, puisque vous en donnez deux pour 
250 électeurs arabes et 4 pour les électeurs danakil, 

Je ne parie que des électeurs inscrits naturellement, car nous 

dont la carte 


urrions évidemment d'sculer eur la manière 
Péle teur est attribuée, A cet égard, je rejoindra's bien volon- 
tiers M. Juge, Mais je ne voudrais pas prendre part à une telle 
discusion el la responsaluiité de ces inscriptions sur 
s | ectorales à l'administration locale, 

Je disais donc deux s'èges pour 250 électeurs arabes contre 


D NL 
1.1 { 


en siège pour 694 liraileurs, 
M. René Malbrant, (je proposez-vons ? 


M. Jean Martine, Mone eur Malbrant, j'ai annoncé que j'allais 
montrer que rien ne tient dans le projet qui nous est présenté 
et je croës que j'ai déja commencé à fouruir certuines preuves 
de ce que Javance, 

Sans doute pourrais-je rappeler dans quelles conditions la 
commesion en à discuté, Si le débat avait été moins précipité, 
on aurait peul-être pu présenter quelque chose de nouveau 
et de plus solide. 


J'ai montré, en premier lieu, que vous ne pourrez pas empé- 


œher que n'importe quel candidat, de n'importe quelle com- 
munaulé, se présente dans N'importe quelle circonscription, et 
que, ce faisant, le résullat que vous obtiendrez risquera d'être 


sgomplèlement différent de celui de vous espérez 





Je m'attarderai un peu plus eur l'histoire du bataillon + 
« sénégalais » qui ne compte, bien souvent, que très peu de 
Sénégalais. 

Vous aurez demain, mesdames, messieurs, à discuter de 
l'assemblée locale de Tananarive, par exemple. 

I va, à Madagascar, un balaïlon de Somalis: dGonverez 
vous à ce bataillon un représentant à Madagascar ? 

Je serai candidat, ne serait-ce que pour avoir le plaisir d'y 
rencontrer mon ami M. Castellani, (Sourires.) : 

Je vous pose la question. 

M. Ju!es Castellani. Voulez-vore me permettre d'y répondre 

M. Jean Martine. J: vous en prie. 

M. Jules Castellani. Vous voudrez bien reconnaître que ‘a 
situation n'est pas la -même, 

I n'est pas question, ‘dans un collège comme celui de Tai 
narive, d'avtir 1.090 électeurs autochtones, et en aucune 
constance, Jes proportions ne pourraient être les mêmes, ca 
parait très important dans un débat comme celui-ci. 
Quele position avons-nous défendue, M. Malbrant et mi. 
méme, au sujet du vote de ces militäires ? 

Nous avons voulu — et je crains que notre pensée n'ait €t# 
mal comprise par vous, mon cher collègue — que les suif 
ges des militaires, qui Sont très nombreux à Djibouti par rap- 
port au pourcentage des électeurs autochtones, ne puisseit 
influencer l'élection, au détriment des sièges qui doivent 
attribués aux éléments autochtones. 

C'est la raison pour liquelle nous vous avons proposé ce que 
nous appellerons non point un collège, car le terme est inexact, 
Has ui? Ccrconscription supplémentaxe, pour permettre le 
vole de ces muiilaires, 

M. Jean Martine. Ce'a revient au mème. 

M. Jules Castellani. Vous nous avez dit tout à l'heure, mon 
cher collègue, que de ce fait, on pourrait bientôt faire venir 
daus le territoire, pour les besoins de la cause, un plus grandi 
nombre de militaises, où au contraire en retirer. 

Cet argument, permetllez-moi de vous le dire, ne me parait 
pas séreux. En réaiité, il s'agit d'élire un seul représentant de 
cette catégorie de cilovens, et par conséquent le nombre des 
clécteurs n'iniluerait nullement sur la 12° circonstæiption que 
nous àäVons préconisée. 

M. Félix-Tchicaya. Ce n'est pas là le fond du problème, 

M. Jules Castellani. Nous parlons en ce moment-ci de lasser 
blée de Djibouti, nous ne parlons pas d'autre chose, je ne sors 
pas du supet. 

Par conséquent, monsieur Martine, je crois qu'il ne faut vrai- 
ment pas prendre au tragique, comme vous le faites, l'amende- 
ment que nous avons déposé. Nous pensons au contraire avor 
rendu un grand service aux territoires en le déposant et en 
évilant — comme je l'ai indiqué au début de la réponse que 
vous m'avez permis de vous faire — aux éléments autochtones 
d'être noyés par cs que vous appelez vous-même l'élémeni 
militaire trop nombreux. 

M. Félix Tchicaya. Si on le voulait, il pourrait y avoir des 
miliers d'électeurs. Voilà le fond du probieme. 

M. Jean Martine. Vous me dites, monsieur Castellani, que le 
problème n'est pas le méme à Madagascar qu'à Djibouti, 

Je connais suffisamment Djibouti pour vous répondre que si 
le problème n'est pas tout à fait identique, il est semblable 
dans son principe, Car vous ne pourrez pas contester aux mili- 
taires du bataillon somali le droit d'ètre électeurs et dès lors 
d'avoir un représentant élu, puisque vous donnez ce droit à 
ceux du bataillon sénégalais stationné à Djibouti. 

C'est là un argument irréfutable, 

Notre collègue M. Maibrant propose done d'instituer un col- 
lège spécial pour le bataillon sénégalais, et vous avez eu soin 
êe ne pas parler des Malgaches qui sont à Djibouti. C’est bizarre, 
mais on se retrouve toujours. (Sovwrires.) 

IL est cependant indiscutable qu'il y a des électeurs mal- 
gaches à Djibouti. Alors, au point où sont les choses, et pour 
que Ja plaisanterie soit plus agréable, demandons aussi un 
collège pour es Malgaches de Djibouti. (Sourires.) | 

Il n'y a pas de vaison de s'arrêter à onze, allons jusqu'à 
douze, c'est un compte rond et c'est beaucoup mieux. 

M. Jules Castellani. Vous venez de me donner l'idée d'un 
amendement, 

M. Jean Martine. Vous n'arriverez pas à maintenir la repré- 
sentation fractionnée que vous avez prévue. 

J'en reviens alors au projet qui avait été présenté à l’Assem- 
blée de Versailles et que beaucoup de nos collègues ne con- 
naissent pas. J'ai d'ailleurs l'intention, après cette discussion 
générale, de déposer un certain nombre d'amendements. 

Je sais bien que M. le président Juglas a par avance présenté 
des objections dans son rapport, mais je ne suis pas convainc®æ 
que ses arguments puissent valablement être opposés au bon 
sens de l'Assemblée 
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—. pare 


Le projet revient à dire: l’Assemblée représentative de la 
d'te française des Somalis se composera tout de suite d'un cer- 
tain nombre de membres — _ nous fixerons. Il prévoit que 

our la circonscription de Djibouti l'élection aura lieu au col- 
Ah unique avec liste. Et pour assurer absolument, ce que 
nous devons rechercher avant tout, la garantie de la repré- 
sentation des communautés ethniques, il pourrait être inscrit 
dans la loi, puisque rien dans la Constitution ne s'y oppose, 
que cette liste ne sera recevable que si elle comporte obli- 
gatoirement un nombre prévu de représentants de telles ou 
telles communautés. 

C'est là sans doute une innovation. 

Certains diront que c’est un moven détourné d'échapper à 
Ja rigidité du collège unique, de faire pression sur les élec- 
teurs pour leur imposer un certain nombre d'élus plutôt que 
certains autres, 

De tout cela, je ne veux retenir que l’absolue nécessité de 
constituer une ussemblée comme le demandent les popula- 
üuons. 

Vous me dites que nous n’avons pas le droit d'apporter une 
restriction quelconque au droit des électeurs, mais les listes 
dont je vous parle pourraient se constiluer de plein gré. 

Je vous assure qu'au moment des élections vous aurez non 
pas une seule liste, mais forcément plusieurs. 

On aime parler de l'Union française et déclarer que cette 
Union francaise se fait dans l'association des cœuwws et des 
esprits ; É 

Je crois que la formule que je propose est hien Ja meilleure 
association qui puisse se faire dans le cas très particulier de 
Djibouti. 

M. le président de Ja commission nous a donné lecture de 
rapports émanant de chefs de communautés, indiquant leurs 
points de vue et Ieurs revendications. I} a même cite quelques- 
uns de leues signglaires que je connais bien, notamment 
MM. Assen Gouled et Mamoud Harbi. 

Je souligne que s'ils ont manifesté le désir, et je dirai 
même l'exigence, d’avoir avant les élections les garanties de 
telle ou telle représentation, ils n’ont pas formulé de désir 
précis quant au système qui permettra d'obtenir cette repré- 
sentation, 

J'avais, en commission, donné lecture du passage d'une 
lettre de Mamoud Havbi, qui d'après M. le président de la 
commission, acceplait entièrement la lettre rectificative que le 
Gouvernement a demandé de voter. 

J'ai sous les yeux une lettre datant du 30 juin, la date 
n'est pas tellement éloignée, et sans vouloir lasser celte Assem- 
blée, je vais en donner lecture. Vous verrez qu'elle vient 
corroborer Ce que j'avanee, alæs que M. le président de la 
commission prétendait le contraire tout à l'heure. 

Voici cette lettre: 

« Lé président Tugias est venu à Djibouti, pour prendre l'avis 
de tous les notables de la Côte française des Somalis, au sujet 
du conseil représentatif. 

« Voici l'avis du peuple Issa et Dankaïi, originaire de Ja 
É française des Somalis, qui a été donné au président 
uglas : 

« Monsieur le président, nous autres, les originaires de la 
Côte française des Somalis, uous n'acceptons pas deux colièges, 
européen et autochtone. » 

M. le président de la commission affirmait tout à l'heure: 
ü n’y a pas de question, les Issas demandent les deux collèges. 

Vous voyez que ce n'est pas tout à fait exact. 

«Tout ce que nous demandons à ce sujet, c'est, au conseil 
représentatif, douze représentants Issa et Dankaïi, et douze 
représentants européens, arabes, Aber-Aoual et Gadabourcy, 
pour la bonne raison que nous voulons la majorité absolue 
aux originaires du pays. Et nous savons que s'il y a deux 
collèges, européen et autochtone, un seul parti bénéficiera de 
tous, prendra les deux représentants, aussi bien le député que 
le conseiller de la République. » 

Cette Assemblée se trouve placée devant un problème qui 

n'est pas facile à résoudre. Il faut savoir choisir entre diffé- 
rents systèmes. 
. Quant à moi, avant de passéæ à la discussion des articles, 
j'aimerais que le Gouvernement, qui est pleinement renseigné 
iur celte question, nous dise très brièvement si le fait, de 
créer une circonscription pour les tirailleurs ne risque pas 
d'amener des incidents À Djiboult. 

Quand le Gouvernement aura répondu à cette question, et 
s'il accepte de voir disjoindre l'amendement qu'a présenté 
aotre collègue M. Malbrant, je pourrai peut-être me rallier au 


reste de son pe 


Il faudra sans doute préciser un point pour obtenir la garantie 
qu'aucun autre électeur d’une autre tribu ne pourra se pré- 
scnter dans les circonscriptions mentionnées à l'article 5. Faute 
de quoi, nous ne pourrions pas adopter ce texte, car rien ne 
serait ni solide ni sérieux. Je me réserve de présenter d'autres 
wbservations lors de la discussion des articles et éventuelle- 








ment de déposer des amendements au texte qui nous est 
FOUDHIS, 
M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je voudrais connaitre la raison d'urgen- 
ce exceptionnelle qui fait que nous consacrons quelques heures 
à ce débat, tandis que nous risquons de partir demain Jaissant 
derrière nous une œuvre plus urgente el que nous n aurons Pas 
accomplie. 

Je pourrais citer de mémoire un certain nombre de propo- 
sitions de loi — il en est dont je suis l'auteur — qui ne seront 
pas débattues, Nous partirons en vacances sans les avoir exa- 
iminées. Et nous somimes en train de discuter pendant une cou- 
ple d'heures sur le point de savoir s'il v aura un conseiller de 

LA ' 


p-us à l'asenibli représeoltative de la Côte des Somalis 


J'ai pour la Côte française des Somalis le sentiment d'’atten- 
drissement que nous éprouvons pour tous les pays de la France 
d'outre-mer. Mais est-ce que vraiment il n'aurait pas été pos- 
sible de proroger purement et simplement ce conseil sans que 


nous avons à en débaltre ici ? 
Quelle est Ia ruison d'urgence 
M. René Maibrant. C'est l'Assemblée qui en a ainsi décidé, 
M. Jean Martine. Monsieur de Moro-Giafferri, j'aurais pu 
laisser au président de la commission le soin de répondre à 
votre question. 
M. de Moro-Giafferri, Vous n'avez pas l'air sou‘icux de me 
répon lre. 
M. Jean Martine. Sovez persuadé du contraire, 
M. de Moro-Giatferri. Je pose une que<lion; je comprend ils 
que M. ie président de la commission me répondit, 


9 


M. le president. La parole est à M. le président de la com- 
Hilssion. 

M. Jean-Jacques Juglas, zrésident de la commission. rap por- 
teur. Monsieur de Moro-Giafferri, la raison est bien simple. Des 
engagements ont été pris par celte Assemblée. 

M. Paul Verneyras. ||! v en à bien d'autres, 


M. le président de la commission, Au<-i hien, votre observa- 
tion, parfaitement pertinente, aurait pu étre p'ésentce lorsque 
l'Assemblée a décidé qne le projet de loi créant une nouvelle 
assemblée territoriale Serait voté avant ie 14 juilet, 

La crise ministérielle, je l'ai exposé tout à l'heure, rous a 
empêchés de tenir cet engagement. C'est une première raison. 

Vous me direz qu'il v à bien d'autres projets à adopter. Je 
peuse à tel projet de loi Sur un institut d'émission d’oulre- 
mer dont le privilège ne fut renouvelé que plus de üeux ans 
après qu'il eût expiré. 

Mais, à l'heure actue'e, il y en Côte francaise des Somalis une 
assemblée dont les membres sont, pour la plus grande partie, 
désignés. C'est là, à mon avis, un prenner défaut. 

En vaici ua second: les éléments les plus importants numéri- 
queinent, sinon toujours économiquement, ne sont pas repré- 
sentés, ou le sont d'une manière extrêmement faible, 

Or, il se trouve, pour des raisons que je ne développerai pas, 
car Je ne. veux pas abuser des instants de l'Assemhiée, que 
l’année dernière, à deux réprises, des incidents sangiants se 
sont dérouiés en Côte française des Somalis, On peut penser 
que la composition de son assemblée et le fait également que 
sa représentation dans les assemblées métropotitaines laisse de 
côté les éléments ethniques les plus nombreux sont au moins 
pour une part dans ces événements 

Dans ces conditions, la commission des territoires d'outre- 
mer à estimé qu'il était normal, puisque les pouvoirs de cette 
assemblée, qui élait encore en fonction 11 y a peu de temps, 
expiraient fin mars, et vu les caractères très particuliers de sa 
composition, qu'on procédàt au vote du projet de loi créant 
une assemmblce nouvelle. 

J'ajouterai que nous avons ouvert ce débat à dix-sept heures 
et que la discussion générale va être close, Si mes collègues 
veulent bien faire preuve d'une sagesse que je leur recom- 
mande, nous ne dépasserons pas le déiai primitivement prévu 
pour l'examen de ce projet, c’est-à-dire que lundi prochain, à 
midi, nous pourrions en avoir terminé. 

M. le président. Là parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, Vous ne m'avez pas Comvaineu. 

Je suis persuadé qu'il n'y a pas péril en la demeure et que ce 
n'est pas parce que des tirailleurs ne voteront pas que la Côte 
des Somalis sera à feu et à sang. 

On a attendu, pour débattre de ce projet, jusqu’au mois de 
juillet; on aurait pu attendre jusqu'au mois d'octobre. La beso- 
gne ne manque pas, à laquelle nous aurons failli. 

Voulez-vous me permettre d'ajouter tout bas: Ce n'est pas 


| érpaaut-D° Et l'opinion qui nous juge risque d'être sévère à 


‘égard d'un débat de ce caractère 
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M. le président, La parole est 
d'outre-t: 

M. François Mitterrand, 9 
J us 6blig | lire M. de Moro-Giaff 
nent « à Ja po 
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ET 


M. le président. là np et à 
M. Jean Sartine, ! 


pourrai! résenter 
outre, : n d'un 1! la iu 
querait, lui a . de fausser Le tableau qui fi 
Pout 
Comini 1 he proposeil HU SVsitene 
tation Photil » d Pop'ia 
ethniqu quel j Oourrais me ra “4 
jusqu'à la « sion des articles du projet de 
M. le président. lersonne ne demande pius 
disci ! ‘ le ? 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Ia mmission de linté 
donner eon s | projet de loi (n° 6143 
cation de l'ordonnance du 2 février 1945 re 
délinquante, qui a été renvoyé pour examen a 
MISS)0 le la jus! * et de lécislation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Ass 
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x À, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai resu de M. Charles Benoist et plusieurs 
de ses co'légues une proposition de loi tendant à ammistier es 
peines prononcées et à anauler les sanctions prises en Aîfric 
occidentale francaise en application du décret du 20 mars 1%:7 

La proposition de loi sera inprimée sous le n° 14712. à 
tribuée et. n'y äa pas d'opposition, renvovée à la commission 
| et de législation. sentiment.) 

J'ai reeu de MM. Barthélémy ét Barel une proposition de 
à conserver, au point de vue de la rémunération, 
dans le premier emploi, aux agents, emplov: 


les administrations de l'Etat et des services pub! 


s'il 


ava'ilages acquis 


qui ont élé mutés dans un emp:oi plus compatible avec lei 
aptitude phv-ique en conséquence d'une aggravation de bl 

il le ou e. d’actident ou de ma'adie 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 10714, dis! 
buée et, &'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
fl térieur ssentiment. 

l'ai recu de M. Michelet et plusieurs de ses collègues une pr 
po à de loi portant statut des officiers en retraite. 

[Aa proposition de loi sera imprimce sous le n° 10716, 4 
tri] t, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


ET pee 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J° ii recu 


ui wla \ inviter le Gouvernement à maintenir en a 
| i Ho 211Nan « le magasin des {a en feu iles ») 
La ! H olution Sera imprimée sous le n° 107 
vistril el, \ mas d'opposition, renvoyée à 4 comm 
= 1 du trava et de ] S urilé éociale (Assenliment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai secu de M. Fernand Chevalier un rapport 


fait ou nom de la commission des boissons sur Ja propositior 
ie M. Gros et pusieurs de ses collègues tendant à invite 
Gouvernement à interdire l'importation, ja fabricafion et 
ni en vente Ce boikon dite « “oc1-cola » onu de toute autre 
h t nilaire dans Ja métropole, en Algérie et dans les pays 
et territoire de l'Union francaise n° 8326 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10712 et distribué. 


TE 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L’ASSEMBLEE 
CE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai recu, transms par M. le président da 
l'Ascemblée de l'Union francaise, un avis domné sur Ia propo- 
sition de toi ce M. Rewé Capitant et plusieurs de ses collègues, 
tendant au financement et à l'exécution du plan de reconstruc- 
tion, d'équipement et de modernisation de Tl'indochine 
n° GS34) 


L'avis sera imprimé sous le n° {0711 et distribué. 


\ 


ORDRE DU JCUN 
M. le président. Lundi prochain 24 juillet, à neuf heures et 
demie, première séance pose: 

Vote du projet de loi modifiant le déeret n° 46-2769 du 
27 novembre 146 portant organisation de la sécurité éociale 
dans les mines (n°s 4966-10206 — M. Le Scie.lour, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote de la proposition de loi de M. Aubry tendant à compléter 
la loi n° 49-1014 dn 28 juillet 1949 relative aux droits à pension 
des fonctionnaires de l'Etat avant apparteau anx services des 
Assemblées parlementaires (ne* 99060-10610 — M. Aubry. rap- 
porteur) ASous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et li eompétence d'une assemblée 
représentative territoriale à la Côte française des Somalis: 2° de 
la proposition de loi de M. Martine et plusieurs de ses collègnes 
tendant à fixer le régime électoral, la composition, le fonction- 
nement et la compétence du conseil général de la Côte fran- 
caise des Somalis (n°* 1426-728-7099-M190-106M — M. Juglas, rap- 
porteur) * 
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piscussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
une majoration familiale à la suite de l'attribution d'une prime 
ex optionnels sur des salaires (n°  10429-10666-10705 — 
M. Bouxom, rapporteur) ; x Le 

Discussion du projet de loi tendant À faciliter l'équipement 
des entreprises par le recours au crédit (n°s 4587-9397-10116 — 
M. Wasmer, rapporteur). ° 

A quinze heures et demie, deuxième séance publiq 1e : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'amélioration 
de la situation des anciens combaïtants et victimes de la guerre 
(n° 10622-10656 — M. Aubry, rapporteur) ; 

suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 

ives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n° 8337-84260-9215-0521-9546-9727-9917-9948- 
10033- 10045-10181- 10283-10413-10651 — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

* Anciens combattants et viclimes de la guerre (suite) — 
M. Aubry, rapporteur 

Suite de la discussion des affaires inscriles à l'ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la deuxième séance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de L'Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy. 





Errata 
au comple rendu in extenso des séances des 18 et 19 juillet 1950, 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1Y90 (ÉDUCATION NATIONALE) 

Page 5560, 2 colonne, 11° alinéa à partir du bas (chap 5020), 

ligne : 

Lire: « 3 millions de francs. » 

Page 5962, 1° colonne, 5° alinéa à partir du bas (chap. 51%), 
4 ligne : 

Lire: « ...139 millions de francs ». 

Page 5589, 2° colonne, {1° alinéa (chap. 5460), 2° ligne: 

Lire: « ..,30.188.000 francs ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 20 juillet 1950, 


EXTENSION DU BÉNÉFICE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE A CERTAINES VICTIMES 
DE GUERRE (L. 2:09) 


Page 5656, 2° colonne, 3° alinéa à partir du bas, 

Rétablir ainsi cet alinéa : 

« Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposition de loi, je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
la commission propose d' ge lc titre amendé par le Conseil 
de la République et ainsi rédi 

« Proposilion de loi étendant le béntfice de la sécurité sociale 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de$ grands inva- 
lides de guerre et aux orphelins de guerre ». 

« Il n'y à pas d'opposition ?.. 

« Le titre demeure ainsi rédigé. 

« Personne de demande pius la parole ?.., » 


ep : 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règle- 
ment, se réunira mardi 25 juillet 1950, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 


0e 





Nomination d’un membre d’une commission. 


Dans sa séance du 22 juillet 1950, l'Assemblée nationale a 
nommé M. Damas membre de la commission chargée d'enquêter 
sur les incidents survenus en Cète d'Ivoire, en remplacement 
de M. Jaquet. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PFRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALI 


LE 99 JUILLET 19% 
(Ap} des es ?1 id Chut t.) 

« Art. 9 

« Les que vent étre r et ne 
conte ui d l } i nl 
norhmnerien s 
+ à . ‘ 

« Art. 91. Les question ‘ t publiées à ! ‘ lu 
comple rendu \ extenso: dans lé ( ut celte publication, 
les réponses des 1 stres doivent éualk ent y étre } ibliées 

« Les mi Stres on! toutefois 1 ja ile de déclarer pa ( {Ü que 
l'intéret publie leur interdit de r onure « a truire « lit el 
qu'us réclament un délai supnléinentaire 7 r rassembli le cle 
ments de leur reponse, ce délai s pple { d t ( peul ext er un 
11018, » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15446. 22 let 1950 M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre là -ourie 
to! ale jui JUsSqu à [CRIE à ele ittecté, X Davelhelits dt t 
Sions civiles et mmaililaires des deux © I i | si les pare 
ments effectués au titre de la carle d ( ombatta 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

15447. 22 juillet 1950 M. Jacques Bardoux e6xpo-e \ M, 1e 
mt Ph des finances et des affaires économiques |; lé premie) 
ali de l’ar e % de Ja loi du 2% octobre 1942 frappe d'une 
majoration de 25 p. 100 loule su n 1 cillie par celiha 
lairé ou livorcé â£g de s de irenle à a À te r'harge 
s'applique évidemment aux dona et aux donalio ij'es 
partages ant d'osrct | sS ri eil pa: n célibataire ou d 
vorcé de plus de trente ans. Mais, d'autre part, l'in | 
l'enregistrem lu 27 ma 1947, 1 1561, À stitué, « formmément 
à l'article 1:37 di à 1 U 1 t at FrUginti { 4 
pour lès 1} itle 1 ens pr t ] cuerrt Li il lt ue 
famille sera d rmince en ajoutant à late de le dit 
caplivilé un EUE n! Le «| I égal t ll i CU | 1 1 d t 
d'entrée €: "api ité de la date du d cs du de CUuJusS, & lé 
Moins, que ce 1 unbre de jou n'A st le er la durée | eo «€ 
la € rhin IH lui demande: 1° e régime de faveur, à oir: 
nor à ppli ation de la majoralion de 25 p. 100 à l'hérilier célibataire 
s applique Li sque, dans lacte de partait e, fig inviel 
combattant prisonnier pendant ‘Inq ans, et lorsque cel { a clé 
dressé dans les quatre ans du retour de caplt té. el lors 4 inariuge 
de ce prisot er célihalaire; 2° si ce régime de faveur Ss'a! que 
lorsqu'un ancien cambaltant prisonnier de guerre pendant < 
Célibataire, a recueil'i la succession de son père décédé, ct rsque 
quatre #nois après le décès de son père, HN a bén id, par suilé 
d'un partage anticipé, de la donation consentlie par sa mère 

15448 22 juil'et 1950 M. Joseph Denais demande à M. le minis 
tre Ges finances et des affaires économiques en \eru de quel 
vent.ons et de quelles décisions unilalérales, des Fra: ‘ van! 
déposé, el 1415. dans une b nytie française des d VI écran 
daises en pétiles coupures, voient ‘pposer, aujourd'hui à eut 
demauiule de reslilution en francs francais, un refais aux termes du- 
quel leur avoir est bloqué en Hollande et peut être employé exe 
sivement en valeurs néerlandaises non négociables hors des l'ays 
as. 

15449 22 juillet 1950 M. Jules Ramarony raipphclle à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, que dans sa réponse 
à la quesiion écrite n° 1423 (J, O. du 22 j {uth, l'admir ration 
admet en tr is généraux les tanlièmes d gérants minoritaire Il 
lui demande si la solution est différent ! t que « tiémes 
sont calculés avant ju « anrès » arrêté du bilan, cerla agents 
des contributions directes n'admettant pas la déduction lorsque 1es 
tantièmes sont calculés après arrêté du 1! 

FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

15450 — 22 juiilet 1950 M. Maurice Rabier e\po-c À M, le Secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que 
l’article 2? du décret 49-125 du 23 1 149 (J, O0. du 26 ma 145) 
portant règle t d nist pub}iq r l'article la i 
du 9 o l [946 t dé t l 
«.…. Le f re q | d l \ ffecté à ’ 
ploi da e ° Ê ( 
ions 1 di 6 « pe li li 0 ( 
changement de 7 le e ! Ï réclerr { cn 
vigueur. if dé} ent a 1 de } j 
tifs autres que e Sa le I est 
applicabl { « t} g | e 
durée à la date de | t dont on 
(qui justifie der « n'a yu'il 
se trouve rs sans logernent à la date « } { 
Le à quelles Cu rics ue I0nCtoI C l Î cn 
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éac-o. sa — 
INFORMATION ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
15451 [EU M. André Lescorat demarre à M. le mé ep 
nistre ce l'information: ! 1 est à \ LIRE) : it . à s ms. 
nt - — Sr en A 2° séance du samedi 22 juiilet 1950, 
1 : | l | L 
«t 1) 4 4 \ “r es 
«l IMSirUu 
+ né We SCRUTIN (N° 2653) 
: = Sur le projet de budget de l'industrie et du commerce 
de Jecture). 
15452. ! 10, — M. André Lessorat dernande À M. le 
munistre de l'intormaiion don +: - L : de vi = T4 ù Nombre des votants................ “sde vs se 
e \ les und: de: journai IX NOUVEAX, Majurils absolue... ms ncenone tes me seance. see . 217 
- 1 de dreomt misqii d è 
d nt l ste 7 oper 2 ri. dite Pour l'adoption.......….. crsssmnsse D 
s } "5 = = Le = | mnentlne. nr précise que, OR tune Sorassiiéiecsials D 
co LL xs . Eu \ règli ivant 
] 1944 L'Assemblée nalionale a adopté. 
vu : 1 
15453 M. Andre Lesoorat dernaiinie 1 M, : Ont voté pour: 
. t de utuimrer el Û 
ministre de l'intormation \, OÙ à Cu pouvoir de HUHHRET € | +4 
PONOQUEF 16 - RE PP MM. Cartier {Gilbert}, Élain. 
| ; : seine-et-Oise. Errecart. 
Abelin. ee. Evrard 
Aku Cartier (Marcel), hi 4 Tres) 
tatatlis Alionnean, à ve rat 2 ed, s 
nde À i Octave). -astellani. ‘ar < de. 
15454 1950 M. Achille Auban demande À M, le rs Mere), Catoire. Farine (Philippe). 
rinisire de la justice Er Hi de l'a x Antier. Catrice. Farinez. 
a L « Pie us} Phi e de Apithy Cayeux (Jean). Faure (Edgar). 
die rect organique du 2 février 252 modifié p de ! sas ge opt ” pren 9 Cayol. Fauvel 
11 ao Ê trib L at | U I nee Le . )} nat tenant Arnal ré Fur ji 3 
Î mr hrinatgi- ps bn > ON Cr Chaban-Delmas. 
qe ni | in 7” ni pat À Chamant. Fonlupt-Esperaber, 
n d'appi HO" DOIROT EE CRE EE Auban. ‘har! ean). Fouyet. 
gd AVR. | : 2 ed omenibe Frédéric-Dupont. 
re j gr h: Frédet (Maurice). 
AudeguiL. Charpin. 2 
Augarde. Chautard. ur 
CCONSTRUCTION ET URBANISME Aujoulat Chaze a 4 
PA - n Chevalier (Fernand), |Gabelle. 
, = ni AlUNeran. \e (#“ernai e 
15455 (0 M. Joan Médecin exnose À M. le minisire Babet (Raphaël). Alger. ri g 
de la reconstruction et de l'urbanisme 1 lt LE ul rn es p-- ' : # Bachelet, Chevalier (Jacques), Eee » 
À È F . : i waula dl It x< 
AUVE À E Bacon Alger 
n ‘ t pavés. Et lu de in ik ie * de lui fair e Ccon- Radiou. Chevallier (Louis), Gavini. | 
quelles doit r cette r un on Barangé (Charles), inire. -. À ose an 
- mega mmnpe ur + Maine-et-Loire. Chevallier (Pierre), |Gazier. 
re le ceux-ei étant nainienu au chiffre _ ce res bairet. . Geoftre (de). 
AT tante des charges qui de ient leur incombe Barrachin. Chevigné ‘de). rec 08 
» | i Hres ue Eitbiieunie, Barrot. Christiaens. +3 k bb . 
i Bas Clemenceau f{Michel).! Coin - 
4 Baudry d'Asson (de). !Coffin Gi vs 4 
15156. M. André Noël sisnac À M. le se Baurens. Condat-Mahaman. rt 
: r 0 ’ it de l'urbanisme l: is des pers Le get ce “à Layrou. Cordonnier, " Tr Félix). 
et El menés ECRIRE SOiT SOUS 1 OCCUPAUON, Beanquier. Coudray. rang , 
| | , 2 L ' D Len rs "A urnes Gozard (Gilles). 
faux résis its 1 1 | ln u: k Dec > Srouzie $ “es ah. 
In mn" ‘ss de guerre ces per- Chérif. se Grimaud. s 
| | nl parer, de Benc LA. eg Guérin (Maurice}, 
1 Aa trouvaient, Il est cependant Bent ieb mr a Rhône. 
1] { A [l vs si _ à bp 1 - suerre à a mrk 1 é C Guesdon. 
) ( fl tes au ft .- À , se pr rh ed (André). David (Marcel), Guiibert 
à natrdu ] S } es reero ù sd = si » jergasse. Landes. not (André). 
: mesures il comple prendre pour permettre Detferre Quitte, 
, re A Bétolaud Defas. du Rau. &suillou (Louis). 
ne Roagniez. Mme Degrond. Finistère. 
“ni “pe in: Deixonne. + Henri). 
à Ë ni. Guissou (He 
15457 | 1950 M. Jules Ramarony ex)3-0 à : le ee 74 Delachenat. se + 104 
3 ue La loi au #7 septem- ! ‘ » s mas 
tre do la reconsiruction et de l'urtanieme. tu la 1 riient de plein Pidauit (Georges). Delahoutre. h Guyomard. 
* tius \) à L établi que les luyers set ii À je re Rinot Denais (Joseph}. Guyon Jean - Ray 
l De 1e les, lui demande si les pay : he Denis (André), d), Gironde. 
dr * eulement 15 jours plus Biondi Dordogne % — : : 
$ \ ! : risls, dans les "qui sets albout. 
ta Ha SiRe--40 nb: ne Depreux (Edouard). ant 
lo hotes Boganda. R., Henneguelle. NT: 
7 ” Edouard Bonnetous. ar : Horma a 
33088, er ei 
ce Bonnet, x Hub 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME _ Devemny “mi 
\ M. ie ministre Mile Bosquier. Dezarnaulds. Ilussel, 
545 U 19 M. Max Brusset expose à M. rs Bouhey (dean). Dhers. Hutin-Desgrées. 
15458. d tourisme que les VOY ag OUTs ) y Diallo (Yacine). I :] 
es travaux DÉtiine, des ARpurts eE ên ts venar Bour “gs (huel. 
des travaux pi ie “plus <p ment, les estivi . s : Bouret (Henri) Mile Dienesch, Jacquinot. 
peer : ; _ sont, depuis 1934, mt unis 7 e L _— à care Bourrés-Maunoury: Dixmier Jaquet. 
ave * rh. à dy te meet du temps Xavier Bouvier, Ille- 0e > fi En 
be: res moyens, qui sont, la plupart es + ouala. | 
| tie mbrés, puisqu'il agit t des autabus Pme gars et — oies Doutrellot. Jouve (Géraud}, 
\ ce ex un raccordement par voie ferré F re + eau, vnvenr. jugies. 
= + elle-Ville et l'embarradère de la P: allie s, © h_ BYE, Duforest. July 
la \ SNCF s'obstina \ne pas vor uloir l’e mplo: “a Bouxom. L Dumas (Joseph). Kauffmann. 
den Le int de Paris qui pourraient comp ren e Brusset (Max). Dupraz (Joannès). Kir 
- ects pour la Pallice. Il demande Ad Bruyneel. Mile Dupuis (José). |Krieger (Alfred). 
deux EU OS les réclamations formulées .. gr + ans Seine. Kueñn (René). 
‘ | de l'ile de Ré, d'obtenir enfin de = S re uron. brosse. 
le D metti des voilures directes pour la Pallire sd Cadi  -uesig pen me crane (Henri). 
D ou et de nuil à destination de la Rochelle, perd: Capitent René). Dusseauix. +" 
es La |A . n LI L 
1 1 Sa 1 « | : Caron Duveau, 
tp 











RAR ER 
æ 
[7.1 











# 

be 

2 

#4 

% 
a Y* Re 
a 


RAR RCE NE Tu OO Ne à “5 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 22 JUHLET 41950 5837 
Lamarque-Cando. Minjoz. Rollin (Louis). Mme Guérin (Luck Manrce: 'ronteat 
Lambert {Bmile-Louis}, | Milierrand. Roques seine inférieure }, “es Antre ES dus 
boubs. Moch (Jules). Roulon line Guérin {R se) Masson Aibert) Mine Rabaté 
Mile Lamblin. Moisan. Rousseau. Seine. subis ge ” ; lnemette 
]amine-Guèye. Mollet (Guy). {Saïd Mohamed Cheikh, Guiyuen Mato nr sine 
Lane ‘Joseph). Mondon, fSaravane Lambert. Guifon it . + _ u si és lbs Leon 
Lapie Pierre -Otivier). | Monin. [sauder * rap e ot Mount + : Dies. ise. Ri * albert) Lo ret. 
Laure! Monjaret. schatf Pense rase — Lost 
Laur + (Camille), Mont. LS hauffler (Charles). suyol (Raymond), pbs - Mens Roca 
Cantal. Monteil (André), ischerer (Marc). pere s ge re meme à Roc! |: Wald k 
Laurent (Augustin), Finic'ère. {Schmidt (Re bert), Maman: Piori. Setne lférieure. ras > À qutatn ). 
Nord. Montilot. | Haute-Vienne. Hamon (Mar en. | Miche Ro ia 4 1) 
Le Bail Murtee. Schmitt (Albert), Bas- Mme Herlzog-Cachin. |Midui ET 
Lecourt. | Er pronanc | Rhin. Las des net-Boi, guy. Fred here . 
le Coutaller. foussu s 1:14 nn t onltagiier. | pe ; DL 
Lernhardt (Francis). Moustier (de). | ose Jeinvi le (Alfred Môquet, \R À. 
Mine uelebvre (trüD- | Moynel. | sel de Malleret). Mora En ta TÉEREe 
cine}, Seine. Muiter (André). nsionhrve Juse Morand. lbs msn 
lutovre-Pontalis. Nazi Foni. Schuman (Robert), Julian (Gaston), Mouton Un 
Legendre Ninine. Moselle. | Ilé'ves-A:pes Murs "e es 
Leyeune (Max), Somme. | Nisse Schumann (Maurice), Kriegel Valrimont MUSnTeQ LS + 1 
wine Lempereur. Noël (André), Puy-de | Non. Lambert (Lucien), Mine Nautré. \(: < de 
Le Scletlour. Lôme. Segelte. Bouches-du Rhône Mme Nedciec, Chan Là 
Re de En 4 ASP Le gu M ones (Marie), D HER, Aube lhorc Maurice). 
Letourneau. Orvoen |sesmaisons (de). Larnnse Si Pani Gabriel}, PRE 
Le Troquer (André). | Ouedraozo Mamadou. |Stetrdit Lareppe istère es au pat: 
Levindrey. pale wekL. | SIeTIst Laveryne. Paurnier. loujas 
Liquard. Penoy Silvandre. Lecœur Perdon (Hiäire). I ae 
Livry-Level. Petit (Eugène, LS Mme Le Jeune {Mé | Mme Péri. lourlaut 
Loustau. ‘laudius). Sion ène), Côtes-du-N Péro »s | 
Louvel. Petit (Guy), Basses “issoko_ (Fily-Dabo). sens. HERO Peut (A bert), Seine ee 
Lucas Pyrénées Sourbet. Lepervanche (de) Peyrat A | « : 
Charles Lussy Mine Germaine | Faillade. L'Huillier (Waideck). | Piérrard |, 
Mabrut. Peyroles. RSS Lisette TO ER Ve 3 
Malbrant Pevtel. xironqe. ne x Do ns Le “. ; 
Nat ar (reitsen. (ierrel Repas 8 Lea 
Marnba Sao. Philip (André). | Ille ei- Vilaine. Mamadou Konate. Pouyet. lZunino 
Marcellin. Pinay | femple - 
Marin (Louis). Pineau | Terpend. 
Maroselli Pleven (René). |Terrenoire. 
Martel (Louis). Poimbœuf. | Theetten. N'ont pas pris part au vote: 
Martine. Mme Poinso-Chapuis. | Thibault. 
Martineau, Poirot (Maurice). |Fhuriet. rdo tés re 
M dr Li Poulain. | Thomas (Eugène). Pr #8 te se e lAndsé - 
Maurice-Petsche. Pourtier. |Thoral. sn , "T ave Lo Ds 
Mauroux Mile Frevert, |finaud (Jean-Louis). + tu «d”). RL LR &— Jean), Haute 
Mayer (baniel), Seine. | Prigent (Robert), Nord | linguy .de). Paui Bastid Fabre Û ee 2 
René Mayer, Cons- Prigent (Tanguy), |loublanc. Baylet d Forcinal |Médecm, 
tantine. Finistère. [riboulet. Régouin Geborit. [eur 
Mazel. Queuille, Truffaut Béné (Maurice) Gaillard [Mendès-France. 
Mazier Quilici. Vaiay. Ben Tounes j Galy G isparrou ['Seperna 
Mazuez (Pierre- RabDier Vaientino. Billères ; Carovel. ; |Moro-Gialferri de). 
Fernand). Ramadier. Vée Boukadoum Hugue s Emile) ms 
Meck Ramarony. Vendroux. Boulet (Paul} Alpes Maritimes) | Pantaloni 
Mehaignerie. Raulm4aboureur (de) | Verneyras. Caillavet 3 il 4 ns lo Pierre-Grouês. 
Menthon (de). Raymond Laurent. Very (Emmanusl). cs gr _ Ltd 
Mercier (André-Fran- | Rceb Viard. Delndier :£ ROSE PR prie 
: r : adier (Edouard). Jeanimaot R 
çois), Deux-Sèvres. | Regaudie. Viatte, David Uean-Paut She Salt Rhône Cons Révillon 
Métayer. Rellle-soutt. Vuillaume. 7 4-1, MO: en D A Ce He rl 
Jean Meunier, indre- | Ribeyre (Paul). Wagner. ere 13e. fu bi ion, . 
et-Loire. Ricou. WasmeT. De — + TT ie Aion 
Michaud (Louis), Rigal (Eugène), Seine, |Mlle Weber, asian ca manne \urice}, 
Vendée. Rincent. Wolff. 
Michelet Roclore. Yvon. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
Ont voté contre: MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy de), 
MM. Camphin. Duclos (Jean). Seine- . : 
Airoldi. ne et-Oise. Excusés ou absents par congé: 
Altiot. Cartier (Marius), Dufour. 
Mile Archimède. Haute-Marne, Dumet (Jean-Louis), MM Coste-Floret  (Alfred),! Marouin 
Arthauwd. Casanova. Duprat (Gérard). , Haute-Garonne. Montel (Pierre). 
Aslier de La Vigerie (d”). | Castera. Marc Dupuy (Gironde). Bardoux (Jacques). Coste-Floret (Paul), Naegelen Marcel}, 
Ballanger (Robert), Cermolacce. Dutard. Chastellain. Hérauït. Reynaud (Paul). 
£eine-et-Oise. Césaire. Mme Duvernois, Ciostermann Couston Villard, 
Farel. Chambeiron. faion (Etienne). Colin Delbos (Yvon). | 
Barthélémy. Chambrun (de). Fayet 
Bartolini. Mme Charbonnel. Félix- Tchicaya. 


Mme Bastide (Denise), 
loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
parmi 
Roccagng- 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 





Chausson. 
Cherrier. 

Mine Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezsin. 


Croizat. 
Mme Darras. 
Dents (Alphonse) 
n , 
Haute Viasne, 
mad. 
murs Douteau. 
reyfus-Schmidt. 
> À ospse > 


Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 








Nont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriat, 
guet, 


Les nombres annoncés en séance 


pré: 
qui présidait la séance, 


ident de 


l'Assemblée 17 onale. 


et M. 2e 


avaient été dc: 


Nombre des wvolants.....,..,..... iris oins sos dt . sn 
Majorité absolnue.......,, dossndsenne sons ose esse 286 
Pour 'Tadoplion.... ss. 5e ee 370 
CE RSPORPN cococscespoce 194 


A. après vérification, 


t À la la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifés conftesmé- 
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er ro 2 1 Maillocheau. 
SCRUTIN (N° 2654) x Guille “aies, - 
Sur le chapitre 1230 du budget de la France d'outre-mer (% lecture). Diallo (Yacine) C'indre-st-Laire Mambe Dan 
, 148: À € pol F Je d 1 Sat 
Mlle Dienesch. Guillou (Louis), Manceau. ” 
Non CC VOIRE nm retenoernterreres 583 Dixmier Finistère. Marie (André), 
Djemad. Guissou (Henri). Marin (Louis). 
Maj US PPT et EU D EE Le 292 Dorninjon. Guitton Martel (Louis) 
Douala. Guyomard. Martine. ° 
p Mme Douteau. Guyon (Jean-Ray- Martineau 
RU CPAM PP, PT Ce 37 Dee F mond,. Gironde. Marty (André), 
ave 1Y au ‘ Mass , 
CRE ETC 546 Dreytu:-Schm'dt. De Tel. ir (Albert), 
Du:los (Jacques), Falbout Masson (Jean), 
L'A na | pas adopt seine Hamani Dior. Haute-Marne 
Duclos (Jean), Hamon (Marcel) Maton Û 
Seine-et-Oise. Henault. | Maurellet, 
| Duforest. Henneguelle. Mauroux. 
Ont voté pour: Dufour Mme flertzog-Cachin. | Mayer (Daniel), Seins 
ES te PR Horma Ould Babana. |Mazel. msi 
ean-L0! . { } »‘t-Boir az 
MM Jacquinot. Finistère. Duprat (Gérard). pd Hoigny. ep (Pierre- 
#ujou at, Lapie Pisrre-Olivler) |Morice Dupraz (Joannès) Hugonnicr. Fernand) 
Bacon F | Lejeune(Max),Sormme.|Petit (Eugène- Mile Dupuis (José). luzues Emile) Aipes |Meck : 
Fdouard PR \efous Letourneau. Claudius). seine. Maritimes der Mehaignerie 
h ++ # "ANDOUES. | . se Hi Pflimlin Marc Dupuy. G'ronde | Hugues (Joseph- Mekki. ; 
Calrice Maurice-Petsche. rer dc À obnéese André), Seine. Mendès-France, 
Coffin | René Maver Pourtier. Du: uesne. Hulin Menthon (de). 
Defferre |  Constaritine Queuille eo s Hussel. André Mercier, Olse. 
Dezarnaulde \tétayer. - taulin-Laboureur (de). dt Hutin-Desgrèes. Mercier tAndré-Fran- 
Faure (FAgar) | AMitlerrand. Schneiter. Dutard , ut RE  e 
Gazier | Moch (Jules). Schuman (Robert), )uveal hs LE > x ee 
Giarobbl | Mollet Guy). Moselle rai ASE tes Indre-et-Loire. 
Guillant (André) | Monteil (André), Thomas (Eugène). E!ain. Joinville (Alfred- RER EP TeR. 
‘ Errecart. aller de 7 
F vra + Ÿ Fi. - _ el). en” _. (Louis), 
'anTe. Jouve (Géraud). icha: | Wicto 
Ont voté contre: Fagon (Yves). Juge. Ses 
pes mans sde Juglas Michel id 
arauc j " 
Abelin Besset. Cayol. Farine (Philippe), ge ep +» + sé 
Aro dl Bétolaud cerchier Farinez. Hautes-Alpes | Win re 
All t pe per Lermolacce. Aie July. : Moitar 
\0 ianchini. Césaire. ayet. ‘ : ca 
A:lonneau. Bichet, Chaban-Delmas. Félix. De eg gt 
Amiot (Octave). Bidault (Georges). Charmant. Félix-Tchicaya. Kriegel-Valrimont vo 
André (Pierre), Billat. Chambeiron. Fievez. Krieger (Alfred). y E 
Anlier Billères. Chambrun (de). Finet Kue nn (René). | Dore 
ATIXIONNALZ, Bi! oux. Mme Charbonnel, Fonlupt-Esperaber. Labrosse ‘ te 8 
Apilhy : Binot Charlot (Jean). Forcinal. Lacaze (Ilenri) Montagnier, 
Aragon (d”). Biondi, Charpentier, Fouyet Lacoste ' Montiliot. 
Archidice Biscariet. ‘harpin Mme François. Lalie | Môquet. 
Mile Archimède. Rissol. Ch issalng. Frédéric-Dupont. Lamarque-Cando Mora. 
Ana lanchet. .hausson. Frédet (Maurice). Lambert ‘Emile-" de 7 { 
Artha Id. Blocquaux. Chaulard, Froment. Louis) Doubs. Moro-Giafferri (de). 
Asseray _  |Boccagny. Chaze Furaud. Lambert (Lucien Mouchet. 
Astierde La Vigerie (d’). | Bocquet. Cherrier. Gabelle, es he + : © Moussu. 
Aubarme. Boganda, Chevalier (Jacques), Gaborit. Mme Lambert (Marie) Mouslier (de). 
Auban. Bonnet. Alger. Gaillard. Finistère jte. 
Aubry. Bonte {Florimond),  |Chevigné (de). Mme Galicier, Mile Lamblin MoyneL. 
Audeguil, Bor'a. Mme Chevrin. Gallet, Lamine-Guèye Mudry. 
Augarde. Bouhey (Jean). Christiaens. Galy-Gasparrou. Lamps < Musmeaux. 
Aumeran Boulet (Paul). Citerne. Garaudy. Laniel (Joseph) Mutter (André). 
Babet (Raphaël). Bour Mme Claeys. Garcia. Lareppe ; Mine Nautré, 
Bachelel, Bourbon Clemenceau (Miche:)}, Garet. Laurelli. Nazi Boni. 
Badie, Bouret (Henri). Cogniot F Gau Laurens (Camille) Mme Nedelec. 
padiou toit Mme Boulard, Condat-Mahawnan, dauter. Cantal. ” — 
jallanger (Ro? ; utavant Cordonnier. avini. F stin). NIS: 
Seine-et-Oise. Xavier Bouvier, Costes (Alfred), Seine. Gay (Francisque;. ù — à et Noël (André), 
Barangé (Charles), Ille-et-Vilaine. Pierre Cot. £ Genest L Lavergne Puy-de-Dôme. 
Ma ne-el-Loire. ouvier - 0’ Coltereau, | Coudray. Geoffre (de). Le Bail. Noël (Marcel), Aube, 
Barbier. Mayenne, Coulibaly Ouezzin, Gernez. Lecœur, Noguères, 
Barel Bouxom. Cristofol. Gervolino. Lecourt. Oùuni. 
Barrachin, Braulit ; Croizat. Ginestet. Le Coutaller. Oopa Pouyanaa, 
Barrot Mme Madeleine Braun |Crouzier. Mme Ginollin, Lécrivain-Sérvoz. Orvoen, 
B irihélémy. Brillouet Dagain. Giovoni. Leenhardt (Francis). Ouecraogo Mamadou 
Bartolini, Brusset (Max), Daladier (Edouard). Girard. Mme Lefebvre (Fran Palewski. 
Bas. : Bruyneel. Damas. Girardot, cine), Seine. Pantaloni. 
Paul PRastid Burint Darou Godin. Letèvre-Pontalis. Patinaud. 
Mime Bastide (Denise), | Cachin (Marcel) Mme Darras. Gorse Legendre. Paul (Gabriel), 
Loire. Cadi tAbdekader). | Dassonville. Gosnat. Mme Le Jeune (Hélène). |, Finistère. 
Baudry d'Asson (de). | Caillavet, David (Jean-Paul) Gosset. Côtes-du-Nord. Paumier. 
Haurens, Calas Seine-et-Oise. Goudoux. Mme Lempereur. Penoy. 
rs > se (arch, ces ie Lenormand. ronsse, (RMaire). 
yro sance. andes uin (Félix), ' me Péri. 
Beanquier, Capdeville Defos du Rau. Gourdon. a eva g (ae) Péron (Yves). 
Bèche Capilant (René). Degoutte. Gozard (Gilles). Lescorat Petit (Albert), Seine 
Becquet, Caron. Mme Degrond. Greffier. Lespès. | Petit (Guy), 
Bégouin. Cartier Gilbert), Deixonne. Grenier (Fernand). Le #8 (André). Basses-Pyrénées. 
Ben Aly Chérif, Seine-et-Oise. Delachenal. Gresa (Jacques). Levindrey. Peyrat 
Benchennout, Cartier (Marcel), Delahoutre. Grimaud. L'Huillier (Waldeck). | Mme Germaine 
Réné (Maurice), Drôme Delcas. Gros. Liquard S Peyroles. 
Beno:st (Charles). Cartier (Marius), Denais (Jaseph). Mme Guérin (Lucte), | Lisette. Peytel 
Bentaieb. Haute-Marne. Denis (Alphonse), Seine-Inférieure. Livry-Level Philip {André). 
Réranger (André). Casanova Haute-Vienne. Guérin (Maurice), Llante. Pierrard. 
Bergasse. Castellant. Denis (André), Rhône. Loustau. Pierre-Grouès 
Perger. Castera Dordogne. Mme Guérin (Rose), Lucas Pineau à 
Bergeret. Catrice Depreux (Edouard). Seine. Charles Lussy. Lirot 
Guesdon. Mabrut. Poimbœuf. 


Bessac. 





Cayeux (Jean). 





Deshors. 
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Ps 


Mme Poinso-Chapuis 
pcirot (Maurice). 
Poulain 

poumadère. 
prourtalet. 

pouyet 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
pronteau. 


ot 


bier 

madier. 
RamaronY. 
Ramette. 

monet. 
mond-Laurent. 


ep 


Ç uilici 

\fme Rabaté. 
! 

] 


r ny Révilon. 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
LD 


ent. 


(me Roca. 


\oques,. 

senblatt 

caute (Gabriel), 
Gard. : 


MM. 
Pen Tounes. 
Mile Bosquier. 
Poukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre, 


MM 


“eu 
gal (Albert), Loiret. 
sal (Eugène), Seine. 
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Roucaute (Roger), Terpend. 
Ardèche. Terrenoire. ; 
nu og Fhamnier. Excusés ou absents par congé: 
pe -hfEc 'éhnen 4 MM. Coste-Floret (Alfred), ,Macouin 
Mlle Rumeau. Thiriet. Bardoux (Jacques). mg ar Paul rase ( rt 
Saïd Mohamed Cheikh | Thoral. Chastellain Hérault Liliane: pré 2à + cc 
Saravane Lambert. Thorez (Maurice). Clostermann. + pari an LE realite ). 
Sauder. Thuillier, Colin Pelle (Yvon) Los 
ne à Tillon (Charles). | ‘ bb 
Scna Tinaud (Jean-Louis), s , 
Schautfler (Charles). !ringuy 40). ) N'ont pas pris part au vote: 
Mme SchelL Toublanc d . ; À : 
Scherer (Marc). Touchard. M. Edouard H l'A e M. Au 
Schmidt (Robert), Toujas. guel, qui pre 1 S 
Haute-Vienne. Tourne LE 
Schmitt (Albert), Tourtaud 
Bas-Rhin Triboulet. Les nombres vale té de 
Schmilt (René), Frlesrt it » Sa - 
Manche: Foie ch: 
rh cute oi | TTUTAUS. Nom Je VOLANIS. sssossoossssose rose sesesse se Hi 
n |" Vus (Maurice) | Ame Vaillant- PRO NON ADSOMIR. cs cveeensesrenttagsasrsris ete ss 00 
0 y Couturier. 
Ségelle. Valay Pa | ) x 
ir ve alay. POUR ro tasmme save: 
ee Valentino. COMTE | sssvsotvecsèovéneteéestotièns } 
Sesmaisons (de). SESTines. Mais, après v es 6 ntormé 
Siefridt. ée ment Lits. 3 onformés 
Signor. Vendroux. doll - ; 
Sigrist. Verges, 1 
Silvandre. Mme Vermeersch. 
Simonnet. Verneyras Rectifications 
. (Fili-Dabo) nait à au comple rendu x o de la 1" ( e du 19 t 1950 
SISS0 FLUi-LA D . tosluls " 
Smañ. Pierre Villon. J0 officiel du 20 j 19: 
Sourbet. Viollette (Maurice). > 
Mme Sportisse. Vuillaume. 4 | 
Le AE donc Wagner Dans le serutit no 2631 il de M. Deixonne au 
Teitgen (Henri), Wasmer pes ge de 2: : éd 
Gironde Mlle Weber. sion des mots « n Dre J' 
Teitgen (Pierre), Woiff MM. Iugues (Emi Alpes-M Mi Olini, portég 
Hle-et-Vilaine. Yvon. comme ayant vol lart r'Y itre ». 
Temple. Zun,.no. 
Dans le scrutin 62 Fr de M. Deixonne au 
chapitre 5410 du budget de l'éducation IJ0 (ajouter 
a 'S ots « )r 11 es Î ] it 0 Te 
N'ont pas pris part au vote: ee Rule ù da 
M. Hugues (Emil: \lpes-Maritim nt voté 
« OUF » léclare avoir \OIPI ct v 
Chevallier (Pierre), |Laribi tandis dn-st sis —— “3 
Loiret. Marcellin. 
Courant. Médecin. 
Le à ue Rectification 
evinat. erre 7 x € ; e 
Garavel. Solinhac au comple rendu exten<o de la ? can lu 21 t 1950, 
Khider. | Viard. Journal officiel du 22 juillet 1% 
Lamine Debaghine, ee 
Dans le scrutin (n° ! ur l'amendement de M. 1] t à l'arti- 
cle 10 du projet relatif à la reval ilion des I des anciens 
combattants (ind | iale nciens écono- 
Ne peuvent prendre part au vote: miquement  faibl | à e: 
M. Burlot, port 1yai as pris part au », déclarg 
Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). avoir voulu voler « I ». 
Paris. — Imprimerie des Journaux ofJiciels, 31. quai Voltaire, 





œ co ce ce et tps 









